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ACTES PROMULGUES 

ARRETE n° 23 DRCL du 15 janvier 1993 portant promulgation 
de la loi n° 93-1 du 4 janvier 1993 portant dispositions 
diverses relatives aux départements d'outre-mer, aux 
territoires d'outre-mer et aux collectivités territoriales de 
Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, 

Vu la loi modifiée n° 84-820 du 6 septembre 1984 portant 
statut de la Polynésie française, notamment son article 91 ; 

Le gouvernement du territoire informé, 

Arrête : 

Article ler, Est promulgué dans le territoire de la Polynésie 
française pour y être exécuté selon ses forme et teneur le texte 
suivant : 

—Loi n° 93-1 du 4 janvier 1993 portant dispositions diverses 
relatives aux départements d'outre-mer, aux territoires d'outre-
mer et aux collectivités territoriales de Mayotte et de Saint-Pierre-
et-Miquelon, parue au J.O.R.F. n° 3 du 5 janvier 1993, page 202. 

Art. 2.— Le secrétaire général de la Polynésie française est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 15 janvier 1993. 
Michel JAU. 

LOI n• 43-1 du 4 Janvier 1443 portant dispositions 
diverse relatives aux départements d'outre-mer. 
aux territoires d'outre-ruer et aux oolieothritis 
territoriales de Mayotte et de Saint-Pierre-et-
Miquelon 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 

teneur suit : 

TITRE Dr 

EXTENSION ET ADAPTATION DE DIVERSES DISPO- 
SMONS LÉGISLATIVES 	LES 
D'OU 	

DANS
TRE-MER ET DANS LA cousenvilt

TERRITOIRES 
 

itnniumi DE MAYOTTE 
Art. la. - II est ajouté, dans la loi n° 49-890 du 7 juillet 

1949 permettant la pratique de la greffe de la cornée grâce  

à l'aide de donneurs d'yeux volontaires, un article 2 ainsi 
rédigé : 

« Art. 2. - La présente loi est applicable dans les terri-
toires de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie française, 
des lies Wallis-et-Futuna et dans la collectivité territoriale 
de Mayotte. » 

Art. 2. - Il est ajouté, dans la loi no 66457 du 2 juillet 
1966 relative à l'installation d'antennes réceptrices de radio-
diffusion, un article 7 ainsi rédigé : 

« An. 7. - La présente loi est applicable dans les terri-
toires de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie française, 
des lies Wallis-et-Futuna et dant la collectivité territoriale 
de Mayotte. » 

Art. 4. - Il est ajouté, dans la loi n° 76-1181 du 
22 décembre 1976 relative aux prélèvements d'organes, un 
article 6 ainsi rédigé 

« Art. 6. - La présente loi est applicable dans les terri-
toires de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie française, 
des îles Wallis-et-Futuna et dans la collectivité territoriale 
de Mayotte. » 

Art. 5. - Il est ajouté dans la loi no 76-1286 du 
31 décembre 1976 relative à l'organisation de l'indivision 
un article 20 ainsi rédigé : 

« Art. 20. - La présente loi est applicable dans les terri-
toires de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie française, 
des îles Wallis et Futuna et dans la collectivité territoriale 
de Mayotte. » 

Art. 6. - Il est ajouté dans la loi n° 78-627 du 10 juin 
1978 modifiant diverses dispositions du code civil relatives 
à l'indivision un article 7 ainsi rédigé : 

« Arr. 7. - La présente loi est applicable dans les terri-
toires de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie française, 
des 11es Wallis et Futuna et dans la collectivité territoriale 
de Mayotte, à l'exception de son article 6. » 

Art. 8. - L'article 21 de la loi n° 82-610 du 15 juillet 
1982 d'orientation et de progriimmation pour la recherche 
et le développement technologique de la France est com- 
plété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les dispositions du présent article sont applicables 
dans les territoires d'outre-mer et dans la collectivité terri-
toriale de Mayotte. » 

Art. 9. - L'article 61 de la loi n° 84-148 du loi' mars 
1984 relative à la prévention et au règlement amiable des 
difficultés des entreprises est ainsi rédigé : 

« Arr. 61. - La présente loi est applicable dans la collec-
tivité territoriale de Mayotte et, à l'exclusion de son cha-
pitre VIII, de l'article 15, des deux derniers alinéas des 
articles 21 à 25, du troisième alinéa de l'article 27 et des 
articles 45, 46 et 47, dans les territoires de la Nouvelle-
Calédonie, de la Polynésie française et des lies Wallis et 
Futuna. » 
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Art. 10. - II est ajouté dans la loi n° 85-1470 du 
31 décembre 1985 modifiant la loi n° 65-557 du 10 juillet 
1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis 
un article 18 ainsi rédigé : 

« Art. 18. - La présente loi, à l'exclusion des I, Il et III 
de l'article 7, est applicable dans les territoires de la 
Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie française, des îles 
Wallis et Futuna et dans la collectivité territoriale de 
Mayotte. » 

Art. I1. - 11 est ajouté dans la loi n0 86-897 du le* août 
1986 portant réforme du régime juridique de la presse un 
article 23 ainsi rédigé : 

« Art. 23. - La présente loi est applicable dans les terri-
toires de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie française, 
des îles Wallis et Futuna et dans la collectivité territoriale 
de Mayotte, à l'exception de l'article 17. » 

Art. 12. - La loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 rela-
tive à la liberté de communication est ainsi modifiée : 

I. - L'article 23 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« L'autorisation mentionnée à l'alinéa précédent est déli-

vrée, dans la collectivité territoriale de. Mayotte par le 
représentant du Gouvernement, dans les territoires de la 
Nouvelle-Calédonie et de la Polynésie française par le 
haut-commissaire, et dans le territoire des îles Wallis et 
Futuna par l'administrateur supérieur. » 

H. - Le second alinéa du 10 du I de l'article 24 est ainsi 
rédigé : 

« La condition de simultanéité n'est pas exigée lorsque le 
service est mis à disposition directe du public dans les 
départements d'outre-mer, les territoires de la Nouvelle-
Calédonie, de la Polynésie française, des îles Wallis et 
Futuna et dans les collectivités territoriales de Mayotte et 
de Saint-Pierre-et-Miquelon. » 

III. - Le deuxième alinéa de l'article 34-1 est ainsi 
rédigé : 

« La condition de simultanéité n'est pas exigée lorsque le 
service est mis à disposition directe du public dans les 
départements d'outre-mer, les territoires de la Nouvelle-
Calédonie, de la Polynésie française, des îles Wallis et 
Futuna et dans les collectivités territoriales de Mayotte et 
de Saint-Pierre-et-Miquelon. » 

IV. - L'article 34-2 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« L'autorisation mentionnée à l'alinéa précédent est déli-
vrée dans la collectivité territoriale de Mayotte par le repré-
sentant du Gouvernement, dans les territoires de la 
Nouvelle-Calédonie et de la Polynésie française par le 
haut-commissaire, et dans le territoire des lies Wallis-et-
Futuna par l'administrateur supérieur. » 

V. - L'article 108 est ainsi rédigé : 
« Art. 108. - La présente loi à l'exception de son 

article 53 est applicable dans les territoires de la Nouvelle-
Calédonie, de la Polynésie française, des îles Wallis-et-
Futuna et dans la collectivité territoriale de Mayotte. » 

Art. 13. - L'article unique de la loi no 87-124 du 19 juin 
1987 relative à la saisie conservatoire des aéronefs est com-
plété par un HI ainsi rédigé : 

« Ill. - La présente loi est applicable dans les territoires 
de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie française, des 
îles Wallis-et-Futuna et dans la collectivité territoriale de 
Mayotte. » 

Art. 14. - II est ajouté, dans la loi no 87-444 du 26 juin 
1987 modifiant la loi no 67-5 du 3 janvier 1967 portant 
statut des navires et autres bâtiments de mer, un article 4 
ainsi rédigé : 

« Art. 4. - La présente loi est applicable dans les terri- 
toires d'outre-mer et dans la collectivité territoriale de 
Mayotte. » 

Art. 15. - Il est ajouté, dans la loi no 87-498 du 6 juillet 
1987 modifiant le deuxième alinéa de l'article 815-5 du  

code civil relatif à la vente d'un bien grevé d'usufruit, un 
article 3 ainsi rédigé : 

« Art. 3. - La présente loi est applicable dans les terri-
toires de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie française, 
des 11es Wallis-et-Futuna et dans la collectivité territoriale 
de Mayotte. » 

Art. 16. - Le IV de l'article 12 de la loi no 89-421 du 
23 juin 1989 relative à l'information et à la protection des 
consommateurs ainsi qu'à diverses pratiques commerciales 
est ainsi rédigé : 

« IV. - Le I et le H du présent article sont applicables 
dans la collectivité territoriale de Mayotte ainsi que dans 
les territoires de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie 
française et des îles Wallis-et-Futuna. » 

Art. 17. - L'article 23 de la loi n° 89-874 du 
1•g décembre 1989 relative aux biens culturels maritimes et 
modifiant la loi du 27 septembre 1941 portant réglementa-
tion des fouilles archéologiques est ainsi rédigé : 

« Art. 23. - La présente loi est applicable dans la Coller.- 
tivité territoriale de Mayotte et dans les territoires d'outre-
mer, à l'exception de son titre IV. » 

Art. 18. - Le 7o du I de l'article 29 de la loi no 89-1010 
du 31 décembre 1989 relative à la prévention et au nye-
ment des difficultés liées au surendettement des particuliers 
et des familles est ainsi rédigé : 

« 70 Le présent 1, à l'exception du 6e, est applicable 
dans la collectivité territoriale de Mayotte et dans les terri-
toires de. la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie française 
et des îles Wallis-et-Futuna. » • 

Art. 19. - L'article 28 de la loi no 90-1170 du 
29 décembre 1990 sur la réglementation des télécommunica-
tions est complété par un V ainsi rédigé : 

« V. - Le présent article est applicable dans les terri-
toires d'outre-mer et dans la collectivité territoriale de 
Mayotte. 

« Pour l'application du présent article dans les territoires 
de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie française, des 
îles Wallis-et- Futuna et dans la collectivité territoriale de 
Mayotte, il y a lieu de lire : "tribunal de première ins-
tance", au lieu de : "tribunal de grande instance". » 

TITRE 11 

DISPOSITIONS APPLICABLES DANS LE TERRITOIRE 
DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE 

CHAPITRE ler 	• 

Extension et adaptation da code de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique dans le territoire de la Polynésie française 
Art. 20. - Sont applicables dans le territoire de la Poly-

nésie française les dispositions suivantes de la partie Légis-
lative du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique : 

10 Le titre ler à l'exception : 
- des deux derniers alinéas de l'article L. 11-7 ; 
- du dernier alinéa de l'article L. 12-4 ; 
- des deux dernières phrases de l'article L. 12-5 ; 
- du deuxième alinéa de l'article L. 13-16 ; 
- de l'article L. 13.27 ; 
- du chapitre IV ; 
- de l'article L. 15-9 ; 
- des articles L. 16-4, L 16-5 et L. 16-7 à L 16-9. 
20 Le titre 11 à l'exception : 
- de l'article L 21-4 ; 
- des chapitres H, III et IV. 
Art. 21..- Les articles L. 11-2, L. Il-4, L 11-5, L. 11-7, 

L. I1-8, L. 12-1, L. 12-2, L. 12-5, L. 12-6, L. 13-1, L 13-2, 
L. 13-4, L. 13-8, L. 13-10, L. 13-11, L. 13-15, L. 13.16, 
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L. 13-17, L. 13-18, L. 13-21, L. 13-22, L. 13-24, L. 13-25, 
L. 15-4, L. 15-5, L. 16-6, L. 21-1 et L. 21-3 font l'objet des 
adaptations suivantes : 

I. - L'article L. 11-2 est ainsi rédigé : 
« Art. 	11-2. - Comme il est dit au 16° de l'article 26 

de la loi no 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut du 
territoire de la Polynésie française, lorsque la procédure 
d'expropriation est poursuivie pour le compte du territoire, 
de ses établissements publics ou des sociétés d'économie 
mixte dans lesquelles le territoire participe, l'utilité 
publique est déclarée par arrêté en conseil des ministres du 
territoire. 

« Lorsque la procédure d'expropriation est poursuivie 
pour le compte de l'Etat, des communes ou de leurs grou-
pements, l'utilité publique est déclarée par arrêté du repré-
sentant de l'Etat dans le territoire. 

« Les conclusions du commissaire ou de la commission 
chargée de l'enquête publique doivent être communiquées 
sur leur demande aux personnes physiques ou morales 
concernées. » 

II. - L'article L. 11-4 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 11-4. - Lorsqu'une opération n'est pas compa-

tible avec les prescriptions d'un document tenant lieu de 
plan d'urbanisme rendu public ou approuvé, la déclaration 
d'utilité publique ne peut intervenir que si l'enquête 
publique concernant cette opération ouverte .par l'autorité 
compétente se porte à la fois sur l'utilité publique et sur la 
modification de ce document. » 

III. - L'article L. 11-5 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 11-5. - L - L'acte déclarant l'utilité publique 

doit intervenir au plus tard dix-huit mois après la clôture 
de l'enquête préalable. Passé ce délai, il y a lieu à une nou-
velle enquête. 

« Il. - L'acte déclarant l'utilité publique précise le délai 
pendant lequel l'expropriation devra être réalisée. Ce délai 
ne peut être supérieur à cinq ans. Toutefois, il est porté à 
dix ans pour les opérations prévues dans un document ou 
projet de document approuvé tenant lieu de plan d'urba-
nisme. 

« Lorsque le délai accordé pour réaliser l'expropriation 
n'est pas supérieur à cinq ans, un acte pris dans les mêmes 
formes que celui déclarant l'utilité publique peut, sans nou-
velle enquête, proroger une fois les effets de la déclaration 
d'utilité publique pour une durée au plus égale. » 

IV. - A la fin du premier alinéa de l'article L. 11-7, les 
mots : « du code de l'urbanisme » sont remplacés par les 
mots : « du code de l'aménagement de la Polynésie fran-
çaise. ». 

V. - L'article L. I l-8 est ainsi rédigé : 
« Art. L 11-8. - L'autorité compétente pour déclarer 

l'utilité publique d'une expropriation détermine par arrêté 
de cessibilité la liste des parcelles ou des droits réels immo-
biliers à exproprier si cette liste ne résulte pas de la décla-
ration d'utilité publique. » 

VI. - L'article L. 12-1 est ainsi rédigé : 
L 12-1. - Le transfert de propriété des immeubles 

ou de droits réels immobiliers est opéré par voie soit d'ac-
cord amiable, soit d'ordonnance. 

« L'ordonnance est rendue sur le vu des pièces par le 
juge dont la désignation est prévue à l'article L. 13-1 ci-
après. L'ordonnance envoie l'expropriant en possession, 
sous réserve qu'il se conforme aux dispositions du dia-
pitre III et de l'article L. 15-2. » 

VII. - Le dernier alinéa de l'article L. 12-2 est ainsi 
rédigé : 

« Les dispositions du présent article sont applicables aux 
immeubles réservés par un document tenant lieu de plan 
d'urbanisme pour l'édification ou la construction d'un équi-
pement d'installation d'intérêt général, ouvrage public, voie 
ou espace vert. » 

VIII. - L'article L. 12-5 est ainsi rédigé : 
« Art. L 12-5. - L'ordonnance d'expropriation ne peut 

être attaquée que par la voie du recours en cassation et  

seulement pour incompétence, excès de pouvoir ou vice de 
forme. » 

IX. - Le deuxième alinéa de l'article L. 12-6 est ainsi 
rédigé : 

« Lorsque ces immeubles étaient des terrains agricoles au 
moment de leur expropriation et que les collectivités expro-
priantes décident de procéder à leur location, elles doivent 
les offrir en priorité aux anciens exploitants ou à leurs 
ayants droit à titre universel s'ils ont participé effectivement 
à l'exploitation des biens en cause durant les deux années 
qui ont précédé l'expropriation. » 

X. - L'article L. 13-1 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 13-1. - Les indemnités sont fixées, à défaut 

d'accord amiable, par un juge de l'expropriation désigné 
par ordonnance du premier président de la cour d'appel de 
Papeete parmi les magistrats du siège appartenant au tri-
bunal de première instance. » 

XI. - Les deux derniers alinéas de l'article L. 13-2 sont 
ainsi rédigés : 

« Le propriétaire et l'usufruitier sont tenus d'appeler et 
de faire connaître à l'expropriant les fermiers, locataires, 
ceux qui ont des droits d'emphythéose, d'habitation ou 
d'usage et ceux qui peuvent réclamer des servitudes. 

« Les autres intéressés seront mis en demeure de faire 
valoir leurs droits par publicité collective et tenus de se 
faire connaître à l'expropriant, à défaut de quoi ils seront 
déchus de tous droits à l'indemnité. » 

XII. - Le premier alinéa de l'article L. 13-4 est ainsi 
rédigé : 

« Le juge est saisi soit par l'expropriant, à tout moment 
après l'ouverture de l'enquête prescrite à l'article L. I l-1, 
soit par l'exproprié à partir de l'ordonnance d'expropria-
tion. » 

XIII. - A l'article L. 13-8, les mots : « et L. 14-3 » sont 
supprimés. 

XIV. - Les deux premiers alinéas de l'article L. 13-10 
sont ainsi rédigés : 

« Lorsque l'expropriation ne porte que sur une portion 
d'immeuble bâti et si la partie restante n'est plus utilisable 
dans des conditions normales, l'exproprié peut demander 
au juge l'emprise totale. 

« Il en est de même pour toute parcelle de terrain nu 
qui, par suite du morcellement, se trouve réduit au quart de 
la contenance totale, si toutefois le propriétaire ne possède 
aucun terrain immédiatement contigu et si la parcelle ainsi 
réduite est inconstructible en application des régies d'urba-
nisme. » 

XV. - Les trois premiers alinéas de l'article L. 13-11 sont 
ainsi rédigés : 

« Lorsqu'une emprise partielle résultant de l'expropria-
tion compromet la structure d'une exploitation agricole en 
lui occasionnant un grave déséquilibre : 

« 1 a  Le propriétaire exproprié peut demander au juge 
l'emprise totale. Il doit en informer le ou les exploitants. Si 
la demande est admise, le juge de l'expropriation fixe, 
d'une part, le montant de l'indemnité d'expropriation, 
d'autre part, le prix d'acquisition de la portion acquise en 
sus de la partie expropriée, majoré de l'indemnité de réem-
ploi. La décision du juge emporte transfert de propriété 
dans les conditions du droit commun en ce qui concerne la 
portion d'immeuble non soumise à la procédure de l'expro-
priation. Dans le cas où le propriétaire exproprié n'est pas 
lui-même exploitant, le versement par l'expropriant du prix 
d'acquisition de la portion acquise en sus de la partie 
expropriée entraîne de plein droit la résiliation du bail, 
sans indemnité et nonobstant toute clause contraire 

« 20 L'exploitant qui n'est pas lui-même propriétaire 
peut, s'il entend ne pas poursuivre l'exploitation ou lors-
qu'il y a résiliation du bail au titre du 1° ci-dessus, 
demander à l'expropriant et, en cas de refus ou de désac-
cord sur le montant de l'indemnisation à intervenir, au juge 
de fixer, si celui-ci admet le bien-fondé de la demande, les 
indemnités auxquelles il aurait pu prétendre en application 
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de l'article L. 13-13 dans le cas où la totalité de l'exploita-
tion aurait été expropriée. L'exploitant doit informer le ou 
les propriétaires de l'exploitation de la demande qu'il pré-
sente à l'expropriant. Le versement des indemnités par l'ex-
propriant à l'exploitant entraîne de plein droit, si elle n'est 
déjà intervenue, la résiliation du bail dans les conditions 
définies au 10 ci-dessus. » 

XVI. - Le II de l'article L. 13-15 est ainsi rédigé : 
« II. - 10 La qualification de terrain à bâtir, au sens du 

présent code, est réservée aux terrains qui, un an avant 
l'ouverture de l'enquête publique prévue à l'article L. 11-1 
ou, dans le cas visé à l'article L. 11-3, un an avant la décla-
ration d'utilité publique, sont, quelle que soit leur utilisa-
tion, tout à la fois : 

« e) Effectivement desservis par une voie d'accès, un 
réseau électrique, un réseau d'eau potable et, dans la 
mesure où les règles relatives à l'urbanisme et à la santé 
publique l'exigent pour construire sur ces terrains, un 
réseau d'assainissement, à condition que ces divers réseaux 
soient à proximité immédiate des terrains en cause et soient 
de dimensions adaptées 4 la capacité de construction de ces 
terrains. Lorsqu'il s'agit de terrains situés dans une zone 
désignée par un document tenant lieu de plan d'urbanisme 
rendu public ou approuvé comme devant faire l'objet d'une 
opération d'aménagement d'ensemble, la dimension de ces 
réseaux est appréciée au regard de l'ensemble de la zone ; 

« b) Situés dans un secteur désigné comme constructible 
par un document tenant lieu de plan d'urbanisme rendu 
public ou approuvé, ou 'bien, en l'absence d'un tel docu-
ment, situés dans une partie actuellement urbanisée d'une 
commune. 

« Les terrains qui, à l'une des dates indiquées ci-dessus, 
ne répondent pas à ces conditions sein* évalués en fonction 
de leur seul usage effectif, conformément au I du présent 
article. 

« 20 L'évaluation des terrains à bâtir tient compte des 
possibilités légales et effectives de construction qui exis-
taient à l'une ou l'autre des dates de référence prévues 
au 10 ci-dessus, de la capacité des équipements susvisés, 
des servitudes affectant l'utilisation des sols, et notamment 
des servitudes d'utilité publique, y compris les restrictions 
administratives au droit de construire, sauf si leur institu-
tion révèle, de la part de l'expropriant, une intention dolo-
sive. 

« 30 Lorsqu'il s'agit de l'expropriatioin d'un terrain 
réservé par un document tenant lieu de plan d'urbanisme, 
le terrain est considéré, pour son évaluation, comme ayant 
cessé d'être compris dans un emplacement réservé ; la date 
de référence prévue ci-dessus est alors celle à laquelle est 
devenu opposable aux tiers le plus récent des actes rendant 
public, approuvant, révisant ou modifiant le document 
tenant lieu de plan d'urbanisme et délimitant la zone dans 
laquelle est situé l'emplacement réservé. » 

XVII. - A l'article L. 13-16, le mot : « Il » est remplacé 
par les mots : « Le juge ». 

XVIII. - Le premier alinéa de l'article L. 13-17 est ainsi 
rédigé : 

« Le montant de l'indemnité principale ne peut excéder 
l'estimation faite par le service des domaines si une muta-
tion à titre gratuit ou onéreux, antérieure de moins de cinq 
ans à la date de la décision portant transfert de propriété, a 
donné lieu à une déclaration ou à une évaluation adminis-
trative rendue définitive en vertu de la réglementation fis-
cale, ou à une déclaration d'un montant inférieur à ladite 
estimation. » 

XIX. - L'article L. 13-18 est ainsi rédigé : 
« Art. L 13-18. - Les administrations chargées du recou-

vrement des impôts directs et indirects sont tenues de 
fournir à la juridiction d'expropriation et aux expropriants 
tous renseignements utiles sur les déclarations et évalua-
tions fiscales. » 

XX. - L'article L. 13-21 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 13-21. - L'appel des décisions rendues en pre-

mière instance est porté devant la cour d'appel de 
Papeete. » 

XXI. - Le premier alinéa de l'article L.13-22 est ainsi 
rédigé : 

« La chambre statuant en appel comprend, outre son pré-
sident, deux assesseurs désignés par ordonnance du premier 
président de la cour d'appel de Papeete. » 

XXII. - A l'article L. 13-24, les mots : « et L. 14-3 » 
sont suppriinés. 

XXIII. - L'article L. 13-25 est ainsi rédigé : 
« Art. L 13-25. - L'arrêt pourra être déféré à la Cour de 

cassation. » 
XXIV. - A l'article L. 15-4, les mots : « aux articles 

L. 13-6 et R. 13-34 » sont remplacés par les mots : « à l'ar-
ticle L. 13-6 ». 

XXV. - Le second alinéa de l'article L. 15-5 est ainsi 
rédigé : 

L'indemnité définitive est fixée selon les règles fixées à 
l'article L. 13-6. » 

XXVI. - L'article L. 16-6 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 16-6. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les 

modalités d'application du présent code. » 
XXVII. - L'article L.21-1 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 21-1. - Peuvent être cédés de gré à gré ou 

concédés temporairement à des personnes de droit privé ou 
de droit public, et sous condition que ces personnes les uti-
lisent aux fins prescrites par le cahier des charges annexé à 
l'acte de cession ou de concession temporaire : 

« 10 Les immeubles expropriés en vue de la création des 
lotissements destinés à l'habitation ou à l'industrie ; 

« 20 Les immeubles expropriés en vue d'opérations de 
résorption de l'habitat insalubre ; 

« 30 Les immeubles expropriés en vue d'aménagement 
touristique ou sportif ; 

« 40 Les immeubles expropriés en vue de la constitution 
de réserves foncières lorsque la cession ou la concession 
correspond aux dispositions d'un document tenant lieu de 
plan d'urbanisme rendu public ou approuvé. » 

XXVIII. - A l'article L. 21-3, sont supprimés 
- les deux premiers alinéas ; 
- au dernier alinéa, les mots : « ou, à défaut, par le 

préfet ». 

Art. 22. - Les dispositions de la loi du 29 décembre 
1892 sur les dommages causés à la propriété privée par 
l'exécution des travaux publics sont applicables dans le ter-
ritoire de la Polynésie française. 

Art. 23. - Pour l'application de la loi du 29 décembre 
1892 précitée et conformément à la loi ne 84-820 du 6 sep-
tembre 1984 portant statut du territoire de la Polynésie 
française, il y a lieu de lire : 

I. - « territoire » au lieu de « département » ; 
II. - 10 Lorsque les travaux sont exécutés pour le 

compte du territoire : 
- « arrêté de l'autorité territoriale compétente » au lieu 

de « arrêté préfectoral » ; 
- « l'autorité territoriale compétente » au lieu de « le 

préfet ». 
20 Lorsque les travaux sont exécutés pour le compte de 

l'Etat ou des communes 
- « arrêté du haut-commissaire » au lieu de .« arrêté pré-

fectoral » ; 
- « haut-commissaire » au lieu de « préfet ». 

CHAPITRE iii 

Dfrpositloas modifiant la législatloa do travail 

Art. 24. - L'article 116 de la loi ri0 86445 du 17 juillet 
1986 relative aux principes généraux du droit du travail et 
à l'organisation et au fonctionnement de l'inspection du 
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travail et des tribunaux du travail en Polynésie française est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les mêmes peines sont applicables en cas d'infraction 
aux dispositions des articles 65 et 67 ou aux délibérations 
de l'assemblée territoriale prises pour leur application. » 

CHAPITRE HI 

Dispotitions modifiant la législation électorale 

e 25. - L'article 8 de la loi no 85-691 du 10 juillet 
relative à l'élection des députés des territoires d'outre-

mer et de la collectivité territoriale de Mayotte est ainsi 
rédigé : 

« Art. 8. - Par dérogation aux articles L. 55 et L. 173 du 
code électoral et sous réserve du délai prévu au deuxième 
alinéa de l'article 12 de la Constitution, dans le territoire de 
la Polynésie française, les élections ont lieu le quatrième 
samedi qui suit la publication du décret convoquant les 
électeurs. 

« Par dérogation à l'article L. 56 du code précité, le 
second tour a lieu le deuxième samedi suivant le premier 
tour. Les déclarations de candidatures pour le second tour 
sont déposées, au plus tard, le mardi à 'minuit suivant le 
premier tour. » 

TITRE VI 

DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES 

Art. 57. - Toute personne physique ou morale autre que 
l'Etat qui met à la consommation ou livre à l'avitaillement 
des aéronefs civils des produits pétroliers, dans les terri-
toires de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie française, 
des îles Wallis-et-Futuna ou dans les collectivités territo-

r  rides de Mayotte ou de Saint-Pierre-et-Miquelon, est tenue 
de constituer et de conserver en permanence un stock de 
réserve de ces produits dans ce territoire ou collectivité ter-
ritoriale. 

Ce st k devra être au moins égal à une proportion fixée 
par dé 	des quantités qu'elle a mises à la consommation 
ou liv 	à l'avitaillement en franchise des aéronefs civils 
au cou cies douze mois précédents dans chaque territoire 
ou collectivité territoriale. 

Les agents désignés .par le représentant de l'Etat exercent 
le contrôle de l'exécution des dispositions qui précèdent. A 
cet effet, ils ont accès dans les établissements de stockage 
de ces produits pendant leurs heures d'ouverture et peuvent 
demander communication de tous documents nécessaires à 
l'exercice de ce contrôle. 

En cas de manquement aux obligations prescrites par les 
deux premiers alinéas du présent article, un procès-verbal 
de manquement est dressé par des agents mentionnés à 
l'alinéa précédent. Une copie de ce procès-verbal est remise 
à la personne physique ou morale qui en fait l'objet. Cette 
personne a accès au dossier et est mise à même de pré-
senter, dans un délai d'un mois, ses observations écrites sur 
les manquements relevés. Le représentant du Gouvernement 
dans le territoire prend, sur le vu de ce procès-verbal et des 
observations susmentionnées, une décision motivée ordon-
nant le paiement, par la personne qui a commis le manque-
ment, d'une amende au plus égale au quadruple de la 
valeur des stocks manquants. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux 
produits pétroliers suivants : 

- essences auto et essences avion ; 
- gazole, fioul domestique, pétrole lampant (autre que 

carburéacteur) ; 
- carburéacteur ; 
- fioul lourd. 

Un décret en Conseil d'Etat fixera en tant que de besoin 
les conditions d'application du présent article. 

Art. 66. - I. - L'article 5 entrera en vigueur le premier 
jour du sixième mois qui suivra sa publication au 
Journal oeciel de chacun des territoires et au recueil des 
actes administratifs de la collectivité territoriale de Mayotte. 

III. - L'article 9 entrera en vigueur à partir de la publi-
cation des décrets pris .pour son application et au plus tard 
un an après la publication de la présente loi. 

IV. - Les dispositions des articles 20 à . 23 sont appli-
cables à compter du premier jour du sixième mois suivant 
la publication de la présente loi 

Ces dispositions s'appliquent de la manière suivante aux 
procédures en cours : 

1 e  A tout moment de la procédure administrative jus-
qu'au prononcé de l'ordonnance par le juge de l'expropria-
tion 

20 Les procédures pendantes devant la commission arbi-
trale d'évaluation et le tribunal civil de première instance 
statuant en appel sont respectivement transférées de plein 
droit au juge de l'expropriation et à la cour d'appel de 
Papeete. 

Lorsque, après cassation d'une décision du tribunal de 
première instance statuant en appel, il y aura lieu à renvoi, 
celui-ci sera ordonné devant la cour d'appel de Papeete. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1993. 
FRANÇOIS MITTERRAND 

Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
PIERRE BÉRÉGOVOY 

Le ministre d'Etat, 
ministre de l'éducation nationale et de la culture, 

JACK LANG 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

MICHEL VAUZELLE 
Le ministre de la défense, 

PIERRE JOXE 
Le ministre de l'économie et des finances, 

MICHEL SAPIN 
Le ministre de l'agriculture et du développement rural, 

JEAN-PIERRE SOISSON 
Le ministre de l'équipement, du logement 

et des transports, 
JEAN-LOUIS BIANCO 

Le ministre du travail, de l'emploi 
et de la formation professionnelle, 

MARTINE AUBRY 
Le ministre du budget, 

MARTIN MALVY 
Le ministre de la santé et de l'action humanitaire, 

BERNARD KOUCHNER 
Le ministre des départements et territoires d'outre -mer, 

LOUIS LE PENSEC 
Le ministre de la recherche et de l'espace, 

HUBERT CURIEN 
Le ministre des postes et télécommunications, 

ÉMILE ZUCCARELLI 
Le ministre délégué au commerce et tt l'artisanat, 

GILBERT BAUMET 
Le secrétaire d'Etat à la communication, 

JEAN-NOËL JEANNENEY 
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Loi n° 494190 du 7 juillet 1949 permettant la 
pratique de la greffe de la cornée gràce à l'aide 
de donneurs d'yeux volontaires. 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République 
ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont 

la teneur suit : 

Article unique. - Les prélèvements anatomiques 
effectués sur l'homme en vue de la pratique de la 
kératoplastie (greffe de la cornée) peuvent être effectués 
sans délai et sur les lieux mêmes du décès chaque fois que 
le de cujus a, par disposition testamentaire, légué ses 
yeux à un établissement public ou à une oeuvre privée, 
pratiquant ou facilitant la pratique de cette opération. 

Dans ce cas, la réalité du décès devra avoir été 
préalablement constatée par deux médecins, qui devront 
employer tous procédés reconnus valables par le ministre 
de la santé publique et de la population. 

Ils devront signer un procès-verbal de constat de décès 
relatant notamment la date et l'heure du décès, ainsi que 
les procédés utilisés pour s'assurer de sa réalité. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1949 

VINCENT AURIOL 

Par le Président dela République : 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT 

Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER 

.L01 n• M-457 du '2 tuilier.  1966.reIsfve à l'installation 	• 
d'antennes réceptrices de radiodiffusion 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
• Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. r. Le propriétaire d'un immeuble ne peut, nonobstant 
toute convention contraire. même antérieurement conclue, 
s'opposer, sans' motif sérieux et légitime, à l'installation, à 
l'entretien ou au remplacement, aux frais d'un ou • plusieurs 
locataires ou-occupants de bonne foi, d'un& antenne extérieure 
*réceptrice de radiodiffusion. • 

L'offre,: .faite -  par le propriétaire, de raccordement à une 
antenne collective répondant aux conditions techniques fixées 
par arrété du ministre de l'information constitue notamment, 
un motif sérieux et• légitime de s'opposer à l'installation ou au 
remplacement d'une antenne - individuelle • 

Toutefois, le propriétaire d'un -immeuble ne peut s'opposer, 
sans motif sérieux et légitime, à l'installinkin, au remplacement 
ou à l'entretien des antennes Individuelles, émèttrices et récep-
trices, nécessaires-ah bon, fonctionnement de stations du service 
amateur agréées par. le ministère des postes et télécoinmuni- •  

cations conformément à la réglementation en vigueur. Les béné-
ficiaires sont responsables, chacun en ce qui le concerne; des 
travaux d'installation, d'entretien ou de remplacement et .  des ' 
conséquences que pourrait comporter la présence des antennes 
en cause, 

Art. 2. 	Le propriétaire qui a installé à, ses frais une antenne 
collective répondant aux conditions techniques visées à l'alinéa 2 
de l'article 1°' ci-dessus est fondé " à demander à chaque 
usager acceptant de se raccorder à cette antenne collective, à 
titre de frais de branchement et d'utilisation,, une quote-part, des 
dépenses d'installation, d'entretien et de remplacement. 

Art: 3. — Le propriétaire peut, après un préavis dé deux 
mois, raccorder les récepteurs individuels e l'antenne collective 
et déposer les antennes extérieures précédemment installées 
par des locataires ou occupants de' bonne foi, lorsqu'il prend en 
charge' les• frais , d'installation et de raccordement de l'antenne 
collective et les frais de démontage, des antennes individuelles. 

Art. 4. — La présente loi. est applicable aux Immeubles qui se • 
trouvent en indivision ou qui sont soumis au régime de la 
copropriété. . • 

Les indivisaires, les copropriétaires et les membres des sociétés 
de construction peuvent, lorsqu'ils sont occupants, se prévaloir 
des dispositions de la présente loi. 

Art. 5. — La présente loi entrera en vigueur le 1 –  janvier 1967. 
Le décret n° 53-987' du 30 septembre 1953, pris en vertu de la 
loi n• 33-611 du 11 juillet 1953, sera abrogé à cette date. 
•Art. 	 --Uri Un' décret en Conseil 'd'Etat déterminera les . 

conditions d'application de la présente loi. 	. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 2 juillet 1966. 

Par le Président de la . République: 
Le Premier ministre,. • 

oasinoss POMPIDOU. 
-Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Le ministre de l'équipement, 	JEAN FOYER. 

EDGARD PUSAN'. 

Le ministre des postes et télécommunications, 
JACQUES SURETTE. 

LOI n° 761 181 du 22 décembre 1976 
relative aux prélèvements d'omettes 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 

teneur suit : 
Art. 1". — En vue d'une greffe ayant un but thérapeutique 

sur un être humain, un prélèvement peut être effectué sur une 
personne vivante majeure et jouissant de son intégrité mentale, 
y ayant librement et expressément consenti. 

Si le donneur potentiel est un mineur, le prélèvement ne peut 
être effectué que s'il • s'agit d'un frère ou d'une soeur du rece-
veur. Dans ce cas, le prélèvement ne pourra être pratiqué 
qu'avec le consentement de son représentant légal et après 
autorisation donnée par un comité composé de trois experts au 
moins et comprenant deux médecins dont l'un doit justifier de 
vingt années d'exercice de la profession médicale. Ce comité se 
prononce après avoir examiné toutes les conséquences prévi-
sibles du prélèvement tant au plan physique qu'au plan psycho-
logique. Si l'avis du mineur peut être recueilli, son refus 
d'accepter le prélèvement sera toujours respecté. 

Art. 2. — Des prélèvements peuvent être effectués à des fins 
thérapeutiques ou scientifiques sur le cadavre d'une personne 
n'ayant pas fait connaître de son vivant son refus d'un tel pré-
lèvement. 

Toutefois, s'il s'agit du cadavre d'un mineur ou d'un inca-
pable, le prélèvement en vue d'une greffe ne peut être effectué 
qu'après autorisation de son représentant légaL 

Art. 3. — Sans préjudice du remboursement de tous les frais 
qu'ils peuvent occasionner, les prélèvements visés aux articles 
précédents ne peuvent donner lieu à aucune contrepartie pécu-
niaire. 

Art. 4. — Un décret en Conseil d'Etat détermine : 
1° Les modalités selon lesquelles le donneur visé à l'article 1", 

ou son représentant légal, est informé des conséquences éven-
tuelles de sa décision et exprime son consentement ; 

C. DE GAULLE. 
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2° Les modalités' selon lesquelles le refus ou, l'autorisation 
visé à l'article 2 ci-dessus doit être exprimé ; 

3° Les conditions que doivent remplir les établissements hos-
pitaliers peUr être autorisés à effectuer les prélèvements visés à 
l'article 2 et être inscrits sur une liste arrêtée par le ministre 
de la santé ; 

4° Les procédures et les modalités selon lesquelles la mort 
doit être constatée. 

Art. 5. — Les dispositions de la présente loi ne font pas 
obstacle à l'application des dispositions de la loi n° 49-890 du 
7 juillet 1949 relative à la greffe de la cornée et' de celles du 
chapitre unique du livre VI du code de la santé publique rela-
tive à l'utilisation thérapeutique du sang humain, de son plasma 
et de leurs dérivés. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1978. 

VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
Par le Président de la République : 	• 

Le Premier ministre, 
RAYMOND BARRE. 

Le ministre de la santé; 
SIMONE VEIL. 

LOI n° 76.1286 du 31 décembre 1976 
relative à l'organisation de l'indivision 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

Art. 	— La section première du chapitre VI du titre I° ,  du 
livre troisième du code civil s'intitule : 

DE L'INDIVISION ET DE L'ACTION EN PARTAGE 

Art. 2. — L'article 815 du code civil est modifié comme suit : 
« Art. 815. — Nul ne peut être contraint à demeurer dans 

l'indivision et le partage peut être toujours provoqué, à moins 
qu'il n'y ait été sursis par jugement ou convention. 

e A la demande d'un indivisaire, le président du tribunal 
peut surseoir au partage pour deux années au plus si sa esti-. 
sation immédiate risque de porter atteinte à la valeur des biens 
indivis. Ce sursis peut s'appliquer à l'ensemble des biens indivis 
ou à certains d'entre eux seulement. 

e En outre, si des indivisaires entendent demeurer dans l'indivi-
sion, le tribunal peut, à la demande de l'un ou de plusieurs 
d'entre eux, en fonction des intérêts en présence, et sans pré-
judice de l'application des articles 832 à 832-3, attribuer sa 
part, après expertise, à celui qui a demandé le partage, soit en 
nature, si elle est aisément détachable du reste des biens indivis, 
soit en argent, si l'attribution en nature ne peut être commodé-
ment effectuée, ou ai le demandeur en exprime la préférence ; 
s'il n'existe pas dans l'indivision une sonune suffisante, le com-
plément est versé par ceux des indivisaires qui ont concouru à 
le demande, sans préjudice de la possibilité pour les autres indi-
visaires d'y participer s'ils en expriment la volonté. La part de 
chacun dans l'indivision est augmentée en proportion de son 
versement. i• 

Art. 3. — Après l'article 815 du code civil, sont insérés les 
articles 815-1 à 815-18 ainsi conçus : 

• Art. 815-1. — A défaut d'accord amiable, l'indivision de 
toute exploitation agricole constituant une unité économique et 
dont la mise en valeur était assurée par le défunt ou par son 
conjoint peut être maintenue, dans les conditions fixées par 
le tribunal, à la demande des personnes visées aux alinéas 3 
et 4 ci-dessous. Le tribunal statue en fonction des intérêts en 
présence et des possibilités d'existence que la famille peut tirer 
des biens indivis. Le maintien de l'indivision demeure possible 
lorsque l'exploitation comprend des éléments dont l'héritier ou 
le conjoint était déjà propriétaire ou copropriétaire avant l'ou• 
verture de la succession. 

« L'indivision peut également être maintenue à la demande 
des mêmes personnes et dans les conditions fixées par le tri- 

bunal, en ce qui concerne la propriété du local d'habitation ou 
à usage professionnel qui, è l'époque du décès, était effective-
ment utilisé pour cette habitation ou à cet usage par le défunt 
ou son conjoint. Il en est de même des objets mobiliers servant 
à l'exercice de la profession. 

« Si le défunt laisse un ou plusieurs descendants mineurs, 
le maintien de l'indivision peut être demandé, toit par le conjoint 
survivant, soit par tout héritier, soit par le représentant légal' 
des mineurs. 

« A défaut de descendants mineurs, le maintien de l'indivision 
ne peut être demandé que par le conjoint survivant et à la 
condition qu'il ait été avant le décès ou soit devenu du fait 
du décès, copropriétaire de l'exploitation agricole ou des locaux 
d'habitation ou à usage professionnel. S'il s'agit d'un local d'ha-
bitation, le conjoint doit avoir résidé dans les lieux à l'époque 
du décès. 

« Le maintien dans l'indivision ne peut être prescrit pour une 
durée supérieure à cinq ans. Il peut être renouvelé, dans le cas 
prévu à l'alinéa 3, jusqu'à la majorité du plus jeune des des-
cendants et, dans le cas prévu à l'alinéa 4, jusqu'au décès du 
conjoint survivant. 

« Art. 815-2. — Tout indivisaire peut prendre les mesures 
nécessaires à la conservation des biens indivis. 

e II peut employer à cet effet les fonds de l'indivision détenus 
par lui et il est réputé en avoir la libre disposition à l'égard 
des tiers. 

e A défaut de fonds de l'indivision, il peut obliger ses coin-
divisaires à faire avec lui les dépenses nécessaires. 

« Lorsque des biens indivis sont grevés d'un usufruit, ces 
pouvoirs sont opposables à l'usufruitier dans la mesure où celui-ci 
est tenu des réparations. 

« Art. 815-3. — Les actes d'administration et de disposition 
relatifs aux biens indivis requièrent le consentement de tous les 
indivisaires. Ceux-ci peuvent donner à l'un ou à plusieurs d'entre 
eux un mandat général d'administration. Un mandat spécial est 
nécessaire pour tout acte qui ne ressortit pas à l'exploitation 
normale des biens indivis, ainsi que pour la conclusion et le 
renouvellement des baux. 

« Si un indivisaire prend en main la gestion des biens 
indivis, au su des autres et néanmoins sans opposition de leur 
part, il est censé avoir reçu un mandat tacite, couvrant les 
actes d'administration mais non les actes de disposition ni la 
conclusion ou le renouvellement des• baux. 

« Art. 815-4. — Si l'un des indivisaires se trouve hors d'état 
de manifester sa volonté, un autre peut se faire habiliter par 
justice à le représenter, d'une manière générale ou pour certains 
actes particuliers, les conditions et l'étendue de cette représen-
tation étant fixées par le juge. 

« A défaut de pouvoir légal, de mandat ou d'habilitation par 
justice, les actes faits par un indivisaire en représentation d'un 
autre ont effet à l'égard de celui-ci, suivant les règles de la 
gestion d'affaires. 

« Art. 815.5. — Un indivisaire peut être autorisé par justice à 
passer seul un acte pour lequel le consentement d'un coindivi-
taire serait nécessaire, si le refus de celui-ci met en péril l'intérêt 
commun. 

• Le juge ne peut toutefois, sinon aux fins de partage, auto: 
riser la vente de la pleine propriété d'un bien grevé d'usufruit, 
contre la volonté de l'usufruitier, • 

« L'acte passé dans les conditions fixées par l'autorisation de 
justice est opposable à l'indivisaire dont le consentement a fait 
défaut. 

« Art. 815-8. — Le président du tribunal de grande instance 
peut prescrire ou autoriser toutes les mesures urgentes que 
requiert l'intérêt commun. 

« 11 peut, notamment, autoriser un indivisaire à percevoir des 
débiteurs de l'indivision ou des dépositaires de tonds indivis une 
provision destinée à faire face aux besoins urgents, en prescri-
vant, au besoin, les conditions de l'emploi. Cette autorisation 
n'entrains pas prise de qualité pour le conjoint survivant ou 
pour l'héritier. 

« Il peut également soit désigner un indivisaire comme admi-
nistrateur en l'obligeant s'il y a lieu à donner caution, soit 
nommer un séquestre. Les articles 1873-5 à 1878-9 du présent code 
s'appliquent en tant que de raison aux pouvoirs et aux obliga-
tions de l'administrateur, s'ils ne sont autrement définis par le 
juge. 

Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

OLIVIER GUICRARD. 
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s Art. 815-7. — Le président du tribunal peut aussi interdire 
le déplacement des meubles corporels sauf à spécifier ceux dont 
il attribue l'usage personnel à l'un ou à l'autre des ayants droit, 

charge pour ceux-ci de donner caution s'il l'estime nécessaire. 
« Art. 815-8. — Quiconque perçoit des revenus ou expose des 

trais pour le compte de l'indivision doit en tenir un état qui est 
à la disposition des indivisaires. 

e Art. 815-9. — Chaque indivisaire peut user et jouir des biens 
indivis conformément à leur destination, dans la mesure compa-
tible avec le droit des autres indivisaires et avec l'effet des 
actes régulièrement passés au cours de l'indivision. A défaut 
d'accord entre les intéressés, l'exercice de ce droit est réglé, 
è titre provisoire, par le président du tribunal. 

« L'indivisaire qui use ou jouit privativement de la chose 
indivise est, sauf convention contraire, redevable d'une indem-
nité. • 

e Art. 815-10. — Les fruits et les revenus des biens indivis 
accroissent à l'indivision, à défaut de partage provisionnel ou 
de tout autre accord établissant la jouissance divise. 

« Aucune recherche relative aux fruits et revenus ne sera, 
toutefois, recevable plus de cinq ans après la date à laquelle 
ils ont été perçus ou auraient pu l'être. 

s Chaque -  indivisaire a droit aux bénéfices provenant des 
biens indivis et supporte les pertes proportionnellement à ses 
droits dans l'indivision. 

s Art. 815-11. — Tout indivisaire peut demander sa part 
annuelle dans les bénéfices, déduction faite des dépenses entrai-
nées par les actes auxquels il a consenti ou qui lui sont oppo-
sables. 

s A défaut d'autre titre, l'étendue dés droits de chacun dans 
l'indivision résulte de l'acte de notoriété ou de l'intitulé d'inven-
taire établi par le notaire. 

s En cas de contestation, le président du tribunal de grande 
instance peut ordonner une répartition provisionnelle des béné-
fices sous réserve d'un compte à établir lors de la liquidation 
définitive. 

« A concurrence des fonds disponibles, il peut semblablement 
ordonner une avance en capital sur les droits de l'indivisaire 
dans le partage à intervenir. 

« Art. 81542. — L'indivisaire qui gère un ou plusieurs biens 
indivis est redevable des produits nets de sa gestion. 11 e droit 
à la rémunération de son activité, dans les conditions fixées à 
l'amiable, ou, à défaut, par décision de justice. 	. 

« Art. 815-13. — Lorsqu'Un indivisaire a amélioré à ses frais 
l'état d'un bien indivis, il doit lui en être tenu compte selon 
l'équité, eu égard à ce dont la valeur du bien se trouve aug-
mentée au temps du partage ou de l'aliénation. Il doit lui être 
pareillement tenu compte des impenses nécesaaires qu'Il a faites 
de ses deniers personnels pour la conservation desdits biens, 
encore qu'elles ne les aient point améliorés. 

s Inversement, l'indivisaire répond des dégradations et dété-
rioration» qui ont diminué la valeur des biens indivis par son 
fait ou par sa faute 

e Art. 815-14. — L'indivisaire qui entend céder, à titre oné-
reux, à une personne étrangère à l'indivision, tout ou_partie de 
ses droits dans les biens indivis ou dans •un ou plusieurs de ces 
biens est tenu de notifier per acte extrajudiciaire aux autres 
indivisaires le prix et les (mations de la cession projetée ainsi 
que les nom, domicile et profession de la personne qui se propose 
d'acquérir.• 

s Tout Indivisaire peut, dans le délai d'un mois qui suit cette 
notification, faire omettre au cédant, par acte extrajudiciaire, 
qu'il exerce un droit de préemption aux prix et conditions' qui 
lui ont été notifiés. 

e Sn eau de préemption, celui 	l'ozone dispose pour la 
réalisation 'de l'acte de vente d'un délai de deux mois à compter 
de la date d'envoi de se réponse au vendeur. Passé ce délai, sa 
déclaration de préemption est nulle da plein droit, quinze jours 
aprèa une mise en demeure restée sans effet, et sans préjudice 
des dommages-intérêts qui peuvent lui être demandés par le 
vendeur. 

s Si plusieurs indivisaires exercent leur droit de préemption, 
ils sont réputés, sauf convention contraire, acquérir ensemble la 
portion mise en vente en proportion de leur part respective dans 
l'indivision. - 

e Lorsque des délais de paiement ont été consentis par le 
cédant, l'article 883-1 est applicable. 

e Art. 815-15. — S'il y a lieu à l'adjudication de tout ou partie 
des droits d'un indivisaire dans les biens indivis ou dans un ou 
plusieurs de ces biens, l'avocat ou le notaire doit en informer 
les indivisaires par notification un mois avant la date prévue 
pour la vente. Chaque indivisaire peut se substituer à l'acqué-
reur dans le délai de cinq jours francs à compter de l'adjudica-
tion, par déclaration au greffe ou auprès du notaire. 

L. cahier des charges établi en vue de la vente doit faire 
mention des droits de substitution. 

e Art. 815-18. — Est nulle toute cession ou toute licitation opérée 
au mépris des dispositions des articles 815-14 et 81515. L'action 
en nullité se prescrit par cinq ans. Bilé ne .peut être exercée que 
par ceux à qui les notifications devaient être faites ou par leurs 
héritiers. . 

s Art. 815:17. — Les créanciers qui auraient pu agir sur les 
biens indivis avant qu'il y eût indivision, et ceux dont la créance 
résulte de la conservation ou de la gestion des biens indivis, 
seront payés par prélèvement sur l'actif avant le partage. Da 
peuvent en outre poursuivre la saisie et la vente des biens 
indivis. 

s Les créanciers personnels d'un indivisaire ne peuvent saisir 
sa part dans les biens indivis, meubles ou immeubles. 

s Da ont toutefois la faculté de provoquer le partage au nom 
de leur débiteur ou d'intervenir dans le partage provoqué par 
lui. Les coindivisaires peuvent arrêter le cours de l'action en 
partage en acquittant l'obligation au nom et en l'acquit du 
débiteur. Ceux qui exerceront cette faculté se rembourseront 
par prélèvement sur les biens indivis. 

e Art. 815-18. — Les dispositions des articles 815 à 815-17 
sont applicables aux indivisions en usufruit en tant qu'elles sont 
compatibles avec les règles de l'usufruit. 

e Les notifications prévues par les articles 815-14, 815-15 et 
815-18 doivent être adressées è tout nu-propriétaire et à tout 
usufruitier. Mais un usufruitier ne peut acquérir une part en 
nue-propriété que si aucun nu-propriétaire ne s'en porte acqué-
reur ; un nu-propriétaire ne peut acquérir une part en usufruit 
que si aucun usufruitier ne s'en porte acquéreur. s 

Art, 4. — Il est inséré dans le livre troisième du code civil, 
après le titre IX : s Du contrat de sociétés, titre IX bis 
formé par les articles nouveaux 1873-1 à 1873-18 et intitulé : 

TITRE IX bis 

Des corenernoNs RELATIVSS A el:MISSI= eu DROITS INDIVIS 

Art. 5. 	L'article. 1878-1. du code civil est ainsi rédigé: 
e Art. 13734. 	Ceux qui ont des droits à exercer sur des 

biens indivis, à titre de propriétaires, de nue-propriétaires .ou 
d'usufruitiers, peuvent passer des conventions relatives à Vexer-
eice de ces droits. s 

Art. 6. — Après l'article 1873-1 du code civil, est inséré rin• 
tulé suivant : 

ennuis I" 

Des conventions relatives a l'exercice des droits indivis 
es l'absence d'usufruitier. 

Art. 7. — L'article 1873-2 du code civil est ainsi rédigé : 
e Art. 18734. — Les coindivisaires, s'ils y consentent tous, 

peuvent convenir de demeurer dans l'indivision. 
s A peine de nullité, la convention doit étre établie par un 

écrit comportant la désignation des biens indivis et l'indication 
des quotes-parts appartenant à chaque indivisaire. Si les bien. 
indivis comprennent des créances, il y a lieu aux formalités de 
l'article 1890 ; s'ils comprennent des immeubles, aux formalités 
de la publicité foncière.* 

- 
Art. 8. — L'article 1873-3 du code civil est ainsi rédigé : 
e Art. 1873-3. — La convention peut être conclue pour une 

durée déterminée qui ne saurait etre supérieure à cinq ana. 
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Elle est renouvelable par une décision expresse des parties. Le 
partage ne peut être provoqué avant le terme convenu qu'autant 
qu'il y en a de justes motifs. 

e La convention peut également être conclue pour une durée 
indéterminée. Le partage peut, en ce cas, être provoqué à tout 
moment, pourvu que ce ne soit pas de mauvaise foi ou à 
contre-temps. 

e Il peut être décidé que la convention à durée déterminée 
se renouvellera par tacite reconduction pour une durée déter-
minée ou indéterminée. A défaut d'un pareil accord, l'indivision 
sera régie par les articles 815 et suivants à l'expiration de la 
convention à durée déterminée. e 

Art. 9. — L'article 18734 du code civil est ainsi rédigé 
• Art. 18734. — La convention tendant au maintien de l'indi- 

vision requiert la capacité ou le pouvoir de disposer des biens 
indivis. 

e Elle peut, toutefois, être conclue au nom d'un mineur, par 
son représentant légal seul ; mais, dans ce cas, le mineur devenu 
majeur peut y mettre fin, quelle qu'en soit la durée, dans l'année 
qui suit sa majorité. 

e A peine de nullité, cette convention ne peut être conclue 
qu'entre personnes physiques. Elle devient caduque si, en cours 
d'exécution et pour quelque cause que ce soit, une quote-part 
des biens indivis ou d'un ou de plusieurs d'entre eux est dévolue 
à une Personne morale. e 

Art. 10. — L'article 1873.5 du code civil est ainsi rédigé : 
e Art. 1873-5. 	Les coindivisaires peuvent nommer un ou 

plusieurs gérants, choisis ou non parmi eux. Les modalités de 
désignation et de révocation du gérant peuvent être déterminées 
par une décision unanime des indivisaires. 

e A défaut d'un tel accord, le gérant pris parmi les indi-
saires ne peut être révoqué de des fonctions que par une décision 
unanime des autres indivisaires. 

e Le gérant, qui n'est pas indivisaire, peut être révoqué dans 
les conditions convenues entre ses mandants ou, à défaut, par 
une décision prise à la majorité des indivisaires en nombre et 
en parts. 

e Dans tous les cas, la révocation peut être prononcée par le 
tribunal à la demande d'un indivisaire lorsque le gérant, par ses 
fautes de gestion, met en péril les intérêts de l'indivision. 

e SI le gérant révoqué est un indivisaire, la convention sera 
réputée conclue pour une durée indéterminée à compter de sa 
révocation. » 

Art 11. — Les articles 18734 à 1873-9 du code civil sont ainsi 
rédigés : 

e Art. 18734. — Le gérant représente les indivisaires dans 
la mesure de ses pouvoirs, soit pour les actes de la vie civile, 
soit en justice, tant en demandant qu'en défendant. Ii est tenu 
d'indiquer, à titre purement énonciatif, le nom de tous les Indi-
visaires dans le premier acte de procédure. 

e Le gérant administre l'indivision et exerce, à cet effet, 
les pouvoirs que la loi Mirai« au mari sur les biens communs. 
Il ne peut, toutefois, disposer des meubles corporels que pour 
les besoins d'une exploitation normale des biens indivis, ou 
encore s'il s'agit de choses difficiles à conserver ou sujettes à 
dépérissement. Toute clause extensive des pouvoirs du gérant 
est réputée non écrite. 

« Art. 1873-7. — Le gérant exerce les pouvoirs qu'Il tient 
de l'article précédent lors même qu'il existe un incapable parmi 
les indivisaires. 

« Néanmoins, l'article 458, alinéa 3, est applicable aux baux 
consentis au cours de l'indivision. 

« Art. 1873-8. — Les décisions qui excèdent les pouvoirs 
du gérant sont prises à l'unanimité, sauf au gérant, s'il est lui-

' même indivisaire, à exercer les recours prévus par les arti-
cles 815-4, 815-5 et 815-8. 

e S'il existe des incapables mineurs ou majeurs parmi les 
Indivisaires, les décisions dont il est parlé à Politisés précédent 
donnent lieu à l'application des règles de protection prévues 
en leur faveur. 

« Il peut être convenu entre les indivisaires qu'en l'absence 
d'incapables certaines catégories de décisions seront prises 
autrement qu'à l'unanimité. Toutefois, aucun immeuble indivis 
ne peut être aliéné sans l'accord de tous les indivisaires, si ce 
n'est en application des articles 813-4 et 815-5 ci-dessus. 

e Art. 1873-9. — La convention d'indivision peut régler le 
mode d'administration en cas de pluralité de gérants. A. défaut 
de stipulations spéciales, ceux-ci détiennent séparément let pou- 
voirs prévus à l'article 1673-6, sauf le droit pour chacun de s'op-
poser à toute opération avant qu'elle ne soit conclue. » 

Art. 12. — Les articles 1873.10 et 1873-11 du code civil sont 
ainsi rédigés : 

« Art. 1873-10. — Le gérant a droit, sauf accord contraire, à 
la rémunération de son travail. Les conditions en sont fixées par 
les indivisaires, à l'exclusion de l'intéressé, ou, à défaut, par 
le président du tribunal de 'grande instance statuant à titre 
provisionnel. 

« Le gérant répond, comme un mandataire, des fautes qu'il 
commet dans sa gestion. 

« Art. 1873-1L — Chaque indivisaire peut exiger la communi-
cation de tous les documents relatifs à la gestion. Le gérant doit, 
une fois par an, rendre compte de sa gestion aux indivisaires. 
A cette occasion, il indique par écrit les bénéfices réalisés et les 
pertes encourues ou prévisibles. 

« Chaque indivisaire est tenu de participer aux dépenses de 
conservation des biens indivis. A défaut d'accord particulier, les 
articles 815-9, 815-10 et 815-11 du présent code sont applicables 
à l'exercice du droit d'usage et de jouissance, ainsi qu'à la répar-
tition des bénéficès et des pertes. e 

Art 13. — Les articles 1873-12 à 1873.14 du code civil Sont 
ainsi rédigés : 

« Art, 1873-12. — En cas d'aliénation de tout ou partie des 
droits d'un indivisaire dans les biens indivis, ou dans un ou 
plusieurs de ces biens, les coindivisaires bénéficient des droits 
de préemption et de substitution prévus par les articles 815-14 
à 815-16 et 815-18 du présent code. 

« La convention est réputée conclue pour une durée indé-
terminée lorsque, pour quelque cause que ce soit, une part 
indivise est dévolue à une personne étrangère à l'indivision. 

« Art. 1873-13. — Les indivisaires peuvent convenir qu'au 
décès de l'un d'eux chacun des survivants pourra acquérir la 
quote-part du défunt, ou que le conjoint survivant, ou tout autre 
héritier désigné, pourra se la faire attribuer à charge d'en tenir 
compte è la succession d'après sa valeur au jour où cette faculté 
sera exercée. 

« Si plusieurs indivisaires ou plusieurs héritiers exercent 
simultanément leur faculté d'acquisition ou d'attribution, ils sont 
réputés, sauf convention contraire, acquérir ensemble la part du 
défunt à proportion de leurs droits respectifs dans l'indivision 
ou la succession. 

e Les dispositions du présent article ne peuvent préjudicier à 
l'application des dispositions des articles 832 à 832-e. 

e Art. 1873-14. — La faculté d'acquiiition ou d'attribution est 
caduque si son bénéficiaire ne l'a pas exercée par une notifica-
tion faite aux indivisaires survivants et aux héritiers du pré-
mourant dans le délai d'un mois à compter du jour oit il aura 
été mis en demeure de prendre parti. Cette mise en demeure 
ne peut elle-même avoir lieu avant l'expiration du délai prévu 
au titre e Des successions s pour faire inventaire et délibérer. 

« Lorsqu'il n'a pas été prévu de faculté d'acquisition ou 
d'attribution, ou que celle-ci est caduque, la quote-part du défunt 
échoit à ses héritiers ou légataires. En pareil cas, la convention 
d'indivision sera réputée conclue pour une durée indéterminée 
à compter de l'ouverture de la succession. 

Art. 14. — L'article 1873.15 du code civil est ainsi rédigé : 
« Art. 1873-15. -- L'article 815-17 est applicable aux créa• 

ciers de l'indivision, ainsi qu'aux créanciers personnels des 
indivisaires. 

$ Toutefois, ces derniers ne peuvent provoquer le partage 
que dans les cas où leur débiteur pourrait lui-même le 
provoquer. Dans les autres cas, ils peuvent poursuivre la 
saisie et la vente de la quote-part de leur débiteur dans 
l'indivision en suivant les formes prévues par le code de 
procédure civile. Les dispositions de l'article 1873-12 sont 
alors applicables. » • 

Art, 15. — Au titre IX bis du livre troisième du code civil, les 
articles 1873-16 à 1873-18, formant' Id chapitre II e Des conven-
tions relatives à l'exercice des droits indivis en présence d'un 
usufruitier e sont ainsi rédigés : 
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« Art. 1873-16. — Lorsque les biens indivis sont grevés 
d'un usufruit, des conventions, soumises en principe aux dis-
positions du chapitre précédent, peuvent être conclues soit 
entre les nus-propriétaires, soit entre les usufruitiers, soit entre 
les uns et les autres. n peut y avoir pareillement convention 
entre ceux qui sont en indivision pour la jouissance et celui 
qui est nu-propriétaire de tous les biens, de même qu'entre 
l'usufruitier universel et les nus-propriétaires. 

e Arta 1873-17. — Lorsque les usufruitiers n'ont pas été 
parties à la Convention, les tiers qui ont traité avec le gérant 
de l'indivision ne peuvent se prévaloir au préjudice des droits 
d'usufruit des pouvoirs qui lui auraient été conférés par les 
nus-propriétaires. 

e Art. 1873-18. — Lorsque la convention passée entre usu-
fruitiers et nus-propriétaires prévoit que des décisions seront 
prises à la majorité en nombre et en parts, le droit de , vote 
afférent aux parts est divisé par moitié entre l'usufruit et la 
nue-propriété, à moins que les parties n'en soient autrement 
convenues. 

« Toute dépense excédant les obligations de l'usufruitier, 
telles qu'elles sont définies par les articles 582 et suivants, 
ne rengage qu'avec son consentement donné dans la conven-
tion elle-même ou par un acte ultérieur. 

« L'aliénation de la pleine propriété des biens indivis ne 
peut être faite sans l'accord de l'usufruitier, sauf le cas où 
elle est provoquée par les créanciers habiles à poursuivre 
la vente. s 

Art. 16. — Dans les articles 832-1 et 832-2 du code civil, 
les références à l'article 815 du même code sont remplacées 
par les références aux articles 815, alinéa 2, et 815-1. 

Art. 17. — Lm articles 841 et 2205 du code civil sont 
abrogés. 

Art. 18. — L'article 883 du code civil est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Art. 883. — Chaque cohéritier est censé avoir succédé 
seul et immédiatement à tous les effets compris dans son 
lot, ou à lui échus sur licitation, et n'avoir jamais eu la 
propriété des autres effets de la succession. 

« Il en est de même des biens qui lui sent advenus par 
tout autre acte ayant pour effet de faire cesser l'indivision. 
Il n'est pas distingué selon que l'acte fait cesser l'indivision 
en tout ou partie, à l'égard de certains biens ou de certains 
héritiers seulement. 

e Toutefois, les actes valablement accomplis soit en vertu 
d'un mandat des coindivisaires, soit en vertu d'une auto-
risation judiciaire, conservent leurs effets quelle que soit, lors 
du partage, l'attribution des biens qui en ont fait l'objet. s 

Art. 19. — La présente loi entrera en vigueur le pre-
mier jour du sixième 'Mois qui suivra sa publication au 
Journal officiel de la République française. 

Elle est applicable aux indivisions existant au jour de 
son entrée en vigueur. Toutefois, les conventions tendant au 
maintien de l'indivision et conclues avant sa promulgation 
restent régies par les dispositions en vigueur au jour de 
ladite promulgation à moins que les parties ne décident de 
mettre, pour l'avenir, leurs conventions en conformité des 
dispositions de la présente loi. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'État. 

Fait à Paris, le 91 décembre 1928. 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 

Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 

RAYMOND BARRE. 
Le ministre «tai, garde des sceaux, 

ministre de la justice, 
OLIVIER GUIMARD. 

LOI n- 78-627 du 10 juin 1978 modifiant diverses dispositions 
• du code civil relatives à l'indivision. 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

Art. 1 . '. — Le début du deuxième alinéa de l'article 815 du 
code civil est modifié comme suit : 

« A la demande d'un indivisaire, le tribunal peut surseoir au 
partage... s (le reste sans changement). 

Art. 2. -.- La dernière phrase du premier alinéa de l'article 
815-15 du code civil est modifiée comme suit : 

« Chaque indivisaire peut se substituer à l'acquéreur dans un 
délai d'un mois à compter de l'adjudication, par déclaration au 
secrétariat-greffe ou auprès du notaire. s 

Art. 3. — L'alinéa 3 de l'article 1873-4 du code civil est abrogé. 

Art. 4. — La fin du premier alinéa de l'article 1873-13 du 
code civil est modifiée comme suit : 

• ... à charge d'en tenir compte à la succession d'après sa 
valeur à l'époque de l'acquisition ou de l'attribution. 

Art. 5. — Les dispositions de l'article 1" ci-dessus sont appli-
cables à toute demande de sursis au partage formée après l'entrée 
en vigueur de la présente loi, quelle que soit la date de la 
demande en partage. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat 

Fait à Paris; le 10 juin 1978. 

VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 

Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 

RAYMOND BARRE. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ALAIN PEYREFITTE. 

NOTA. — Les documents parlementaires indiqués dans les travaux préparatoires 
rappelée à la fin des textes légistatifs sont vendus ou expédiés par la Direction des 
Journaux of fkiels, 26; rue Dasolx, 75792 PARIS Cedex 15, au prix de 0,50 F 
l'exemplaire I 04, pas régler la commande à l'avance mals attendis d'avoir reçu 
la torture. 

Loi n° 82-610 du 15 juillet 1982 d'orientation 
et de programmation pour la recherche et le 
développement technologique de la France. 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

TITRE II 
ORIENTATION DE LA RECHERCHE 

ET DU DEVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE 

CHAPITRE II 
Les moyens institutionnels 

SECTION 2 
Les groupements d'intérêt public 

Art. 21. - Des groupements d'intérêt public dotés de 
la personnalité morale et de l'autonomie financière 
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peuvent être constitués entre des établissements publics 
ayant une activité de recherche et de développement 
technologique, entre l'un ou plusieurs d'entre eux et une 
ou plusieurs personnes morales de droit public ou de 
droit privé pour exercer ensemble, pendant une durée 
déterminée, des activités de recherche ou de 
développement technologique, ou gérer des équipements 
d'intérêt commun nécessaires à ces activités. 

Le groupement d'intérêt public ne donne pas lieu à la 
réalisation ni au partage de bénéfices. Il peut être 
constitué sans capital. Les droits de ses membres ne 
peuvent être représentés par des titres négociables. Toute 
clause contraire est réputée non écrite. 

Les personnes morales de droit public, les entreprises 
nationales et les personnes morales de droit privé 
chargées de la gestion d'un service public doivent 
disposer ensemble de la majorité des voix dans 
l'assemblée du groupement et dans le conseil 
d'administration qu'elles désignent. 

Le directeur du groupement, nommé par le conseil 
d'administration, assure, sous l'autorité du conseil et de 
son président, le fonctionnement du groupement. Dans 
les rapports avec les tiers, le directeur engage le 
groupement pour tout acte entrant dans l'objet de celui-ci. 

Un commissaire du Gouvernement est nommé auprès 
du groupement. 

La convention par laquelle est constitué le 
groupement doit être approuvée par l'autorité 
administrative, qui en assure la publicité. Elle détermine 
les modalités de participation des membres et les 
conditions dans lesquelles ils sont tenus des dettes du 
groupement. Elle indique notamment les conditions dans 
lesquelles ceux-ci mettent à la disposition du groupement 
des personnels rémunérés par eux. 

Le groupement d'intérêt public est soumis au 
contrôle de la Cour des comptes dans les conditions 
prévues par l'article 6 bis de la loi n° 67-483 du 22 juin 
1967. 

La transformation de toute autre personne morale en 
groupement d'intérêt public n'entralne ni dissolution ni 
création d'une personne morale nouvelle. 

La piésente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1982. 

FRANCOIS MITTERRAND 

Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 
PIERRE MAUROY 

Le ministre d'Etat, 
ministre de l'intérieur et de la décentralisation, 

GASTON DEFERRE 

Le ministre d'Etat, ministre du Plan 
et de l'aménagement du terrritoire, 

MICHEL ROCARD 

Le ministre d'Etat, 
ministre de la recherche et de l'industrie, 

JEAN-PIERRE CHEVENEMENC 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
chargé de la fonction publique 
et des réformes administratives 

ANICET LE FORS 

Le ministre de l'économie et des finances, 
JACQUES DELORS 

Le ministre délégué auprès du ministre de l'économie 
et des finances, chargé du budget, 

LAURENI* FABIUS 

Le ministre de l'éducation nationale, 
ALAIN SAVARY 

Le ministre délégué aux affaires sociales, 
chargé du travail, 
JEAN AUROUX 

LOI n° 84-148 du 1" mars 1984 relative è la prévention et 
au règlement amiable des difficultés des entreprises 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Conseil constitutionnel a déclaré conforme à la Constitution, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 

teneur suit : 

CHAPITRE I" 

CAPITAL SOCIAL 
DES SOCIETES A RESPONSABILITE LIMITEZ 

Art. 1". — I. — Dans la première phrase du premier alinéa 
de l'article 35 de la loi n° 86-537 du 24 juillet 1066 modifiée 
sur les sociétés commerciales, le chiffre : s 20 000 s est remplacé 
par le chiffre : « 50 000 ». 

IL — Les deuxième et troisième alinéas du même article sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 

s La réduction du capital social à un montant inférieur ne 
peut être décidée que sous la condition suspensive d'une aug- 
mentation de capital destinée à amener celui -ci à un montant 
au moins égal au montant prévu à l'alinéa précédent, à moins 
que la société ne se transforme en société d'une autre forme. 
En cas d'inobservation des dispositions du présent alinéa, tout 
intéressé peut demander en justice la dissolution de la société. 
Cette dissolution ne peut être prononcée si, au jour où le tri-
bunal statue sur le fond, la régularisation a eu lieu. > 

Art. 2. — Après le premier alinéa de l'article 40 de la loi 
du 24 juillet 1966 précitée, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

s Toutefois, les futurs associés peuvent décider à l'unanimité 
que le recours à un commissaire aux apports ne sera pas obli-
gatoire, lorsque la valeur d'aucun apport en. nature n'excède 
50 000 F et si la valeur totale de l'ensemble dei apports en 
nature non soumis à l'évalutaion d'un commissaire aux apporta 
n'excède 'pas la moitié du capital.) 
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Art. 3. — Au premier alinéa de l'article 61 de la loi du 24 juil-
let 1966 précitée, les mots : a les dispositions de l'article 38, 
alinéa 2 s sont remplacés par les mots e les dispositions de 
l'article 38, dernier alinéa s. 

CHAPITRE II 

INFORMATION COMPTABLE ET FINANCIERE 

Art. 4. — Après l'article 340 de la loi du 24 juillet 1968 pré-
citée, sont insérés les articles 340-1, 340-2 et 340-3 ainsi rédigés : 

e Art. 340-1. — Dans les sociétés commerciales qui répondent 
à l'un des critères définis par décret en Conseil d'Etat et tirés 
du nombre de salariés ou du chiffre d'affaires, compte tenu 
éventuellement de la nature de l'activité, le conseil d'adminis-
tration, le directoire ou les gérants sont tenus d'établir une 
situation de l'actif réalisable et disponible, valeurs d'exploita-
tion exclues, et du passif exigible, un compte de résultat prévi-
sionnel, un tableau de financement en mérite temps que le bilan 
annuel et un plan de financement prévisionnel, 

< Le décret en Conseil d'Etat ci-dessus mentionné précisera 
la périodicité, les délais et les modalités d'établissement de ces 
documents. 

c Pour la détermination du nombre des salariés, sont assimilée 
aux salariés de la société, ceux des sociétés, quelle que soit leur 
forme, dont elle détient directement ou indirectement plus de 
la moitié du capital. 

e Art. 340-2. — Dans les sociétés anonymes, les documents 
visés à l'article 340-1 sont analysés dans des rapports écrits sur 
l'évolution de la société, établis par le conseil d'administration 
ou le directoire. Les documents et rapports sont communiqués 
simultanément au conseil de surveillance, au commissaire aux 
comptes et au comité d'entreprise. 

En.  cas de non-observation des dispositions de l'article 340-1 
et de l'alinéa précédent, ou si les informations données dans 
les rapports visés à l'alinéa précédent appellent des observations 
de sa part, le commissaire aux comptes le signale dans un 
rapport au conseil d'administration ou au directoire, selon le 
cas. Le rapport du commissaire aux comptes est communiqué 
simultanément au comité d'entreprise. Il 'est donné connaissance 
de ce rapport à la prochaine assemblée générale. 

e Art. 340-3. — Dans les autres sociétés que les sociétés 
anonymes, les rapports prévus à l'article 340-2 sont établis par 
les gérants qui les communiquent au commissaire aux comptes, 
au comité d'entreprise et, le cas échéant, au conseil de sur-
veillance lorsqu'il est institué dans ces sociétés. 

e En cas de non-observation des dispositions de l'article 340-1 
et de l'alinéa précédent, ou si les informations données dans 
les rapports visés à l'alinéa précédent appellent des observations 
de sa part, le commissaire aux comptes le signale dans un 
rapport au gérant ou dans le rapport annuel. Il peut demander 
que son rapport soit adressé aux associés ou qu'il en soit donné 
connaissance à l'assemblée des associés. Ce rapport est commu-
niqué au comité d'entreprise. » 

Art. 5. — Le premier alinéa de l'article 340 de la loi du 
24 juillet 1966 précitée est complété par les dispositions sui-
vantes : 

cils annexent au bilan : 

s 1' Un état des cautionnements, avals et garanties donnés 
par la société ; cette disposition n'est pas applicable aux sociétés 
exploitant une entreprise de. crédit ou d'assurance ; 

e 2' Un état dei sûretés consenties par elle. 

Art. 6. — Après l'article 341 de la loi du 24 juillet 1966 
précitée, il est inséré un paragraphe 2 nouveau intitulé 
e Documents propres aux sociétés faisant publiquement appel à 
l'épargne s et comprenant .les articles 341-1 et 341-2 ainsi 
rédigés : 

«.Art. 341-1. — Les sociétés dont les actions sont inscrites à 
la cote officielle des bourses de valeurs sont tenues d'annexer  

à leurs comptes annuels un inventaire des valeurs mobilières 
détenues en portefeuille à la clôture de l'exercice. 

« Elles annexent également un tableau relatif à la répartition 
et à l'affectation des sommes distribuables qui seront proposées 
à l'assemblée générale. 

e Ces sociétés, à l'exception des sociétés d'investissement à 
capital variable, sont également tenues d'établir et de publier, 
au plus tard dans les quatre mois qui suivent le premier 
semestre de l'exercice, un rapport commentant les données 
chiffrées relatives au chiffre d'affaires et aux résultats de la 
société au cours du semestre écoulé et décrivant son activité 
au 'cours de cette période ainsi' que son évolution prévisible au 
cours de l'exercice et les événements importants survenus au 
cours du semestre écoulé. Les mentions obligatoires du rapport 
semestriel et les modalités de sa publication sont fixées par 
décret en Conseil d'Etat. Les Commissaires aux comptes vérifient 
la sincérité des informations contenues dans le rapport semes-
triel. 

e Art. 341-2. — Lorsque la moitié de leur capital appartient 
à une ou plusieurs sociétés dont les lettons sont inscrites à la 
cote officielle des bourses de valeurs, les sociétés dont 'les 
actions n'y sont pas inscrites et celles qui ne revêtent pas la 
forme de sociétés par actions sont tenues, si leur bilan dépasse. 
vingt millions de francs ou si la valeur d'inventaire ou la valeur 
boursière de leur portefeuille excède deux millions de francs, 
d'annexer à leurs comptes annuels un inventaire des valeurs 
mobilières détenues en portefeuille à la clôture de l'exercice. 

Art. 7. — Le paragraphe 2 de la section I du chapitre . VI de 
la loi du 24 juillet 1968 précitée, intitulé : « Amortissements 
et provisions s et le paragraphe 3 suivant intitulé : e Bénéfices » 
deviennent respectivement les paragraphes 3 et 4. 

Art. 8. — Le second alinéa de l'article 358 de la loi du 
24 juillet 1966 précitée est remplacé pat les dispositions 
suivantes : 

s Le conseil d'administration; le directoire ou le gérant d'une 
société rend compte dans son rapport de l'activité et des résul-
tats de l'ensemble de la société et des filiales -  par branche 
d'activité. » 

CHAPITRE III 

CONTROLE DES COMPIrES ET PROCEDURES. D'ALERTE 

SECTION 

Dispositions relatives aux sociétés en nom, collectif 
et aux sociétés en commandite simple. 

Art. 8. -- Après l'article 17 de la loi du 24 juillet 1966 
précitée, sont insérés les articles 17-1, 17-2 et 17-3 ainsi rédigés 

s Art. 17-1. — Les associés peuvent nommer un ou plusieurs 
commissaires aux comptes dans les formes prévues à l'article 15. 

« Sont tenues de désigner un commissaire aux comptes au 
moins les sociétés qui dépassent, à la clôture de l'exercice 
social, des chiffres fixés par décret en Conseil d'Etat pour 
deux des critères suivants : le total de leur bilan, le montant hors 
taxes de leur chiffre d'affaires ou le nombre moyen de leurs 
salariés au cours d'un exercice. 

e Même si ces seuils ne sont pas atteints, la nomination d'un 
commissaire aux comptes peut être demandée en justice par 
un associé. 

s Art. 17-2. — Les commissaires aux comptes, qui doivent 
être choisis sur la liste visée à l'article 219, sont nommés pour 
une durée de six exercices. 

« Ne peuvent être choisis comme commissaires aux comptes : 

e r Les gérants ainsi que leurs conjoints, ascendants, des-
cendants et collatéraux au quatrième degré inclusivement ; 

« 2" Les apporteurs en nature et les bénéficiaires d'avantages 
particuliers ; 

e 8° Les personnes qui, directement ou indirectement ou 
par personnes Interposée, reçoivent de la société ou de ses 
gérants un salaire ou une rémunération quelconque à raison 
d'une autre activité que celle de commissaire aux comptes à 
l'exception des activités autorisées par le e de l'article 220 ; 
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« 4° Les sociétés de commissaires dont l'un des associés, 
actionnaires ou dirigeants se trouve clans une des situations 
prévues aux alinéas précédents ; 

« 5° Les conjoints des personnes qui, en raison d'une activité 
autre que celle de commissaire aux comptes, reçoivent soit de 
la société, soit des gérants de celle-ci, un salaire ou une 
rémunération en raison de l'exercice d'une activité permanente ; 

« 6° Les sociétés de commissaires aux comptes dont soit l'un 
des dirigeants, soit l'associé ou actionnaire exerçant les fonctions 
de commissaire aux comptes au nom de la société a son 
conjoint qui se trouve dans l'une des situations prévues au 5°. 

«Pendant les cinq années qui suivent la cessation de leurs 
fonctions, les commissaires ne peuvent devenir gérants des 
sociétés qu'ils ont contrôlées. Pendant le même délai, ils ne 
peuvent être nommés gérants, administrateurs, directeurs 
généraux, membres du directoire ou du conseil de surveillance 
des sociétés possédant 10 p. 100 du capital de la société contrôlée 
par eux ou dont celle-ci, possède 10 p. 100 du capital. La même 
interdiction est applicable aux associés, actionnaires ou dirigeants 
d'une société de commissaires aux comptes. 

« Les. délibérations prises à défaut de désignation régulière 
des commissaires aux comptes ou sur le rapport de commissaires 
aux comptes nommés ou demeurés en fonction contrairement 
aux dispositions du présent article sont nulles. L'action en nullité 
est éteinte si ces délibérations sont expressément confirmées par 
une assemblée sur le rapport de commissaires régulièrement 
désignés. 

• Art. 17-3. — Les dispositions concernant les pouvoirs, les 
incompatibilités visées à l'article 219-3, les fonctions, les obli-
gations, la responsabilité, la récusation, la révocation, la rému-
nération des commissaires aux çomptes des sociétés anonymes 
sont applicables aux sociétés en nom collectif, sous réserve 
des règles propres à celleS-ci. 

« Le commissaire aux comptes est avisé, au plus tard en même 
temps que les associés, des assemblées ou consultations. Il a 
accès aux assemblées. 

« Les documents visés à l'article 16, alinéa premier, sont mis 
à la disposition du commissaire aux comptes dans les conditions 
et délais fixés par décret en Conseil d'Etat. » 

SECTION 11 

Dispositions relatives aux sociétés à responsabilité limitée. 

Art. 10. — Les deuxième et troisième alinéas de l'article 64 
de la loi du 24 juillet 1968 précitée_ , sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« Sont tenues de désigner un commissaire aux comptes au 
moins les sociétés à responsabilité limitée qui dépassent à la 
clôture d'un exercice social des chiffres fixés par décret en 
Conseil d'Etat pour deux des critères suivants : le total de leur 
bilan, le montant htn's taxes de leur chiffre d'affaires ou le 
nombre moyen de leurs salariés au cours d'un exercice. 

s Même si ces seuils ne sont pas atteints, la nomination d'un 
commissaire aux comptes peut être demandée en justice par 
un ou plusieurs associés représentant -au moins le dixième du 
capitaL 

Art. 11. — Après l'article 84 de la loi du 24 juillet 1968 précitée, 
sont Insérés les articles 84-1 et 64-2 ainsi rédigés : 

« Art. 84-1. — Tout associé non gérant' peut, deux fois par 
exercice, poser par écrit des questions au gérant sur tout fait de 
nature à compromettre la continuité de l'exploitation. La réponse 
du gérant est communiquée au commissaire aux comptes. 

s Art. 84-2. — tin ou plusieurs associés représentant au moins le 
dixième du capital social peuvent, soit individuellement, soit 
en se groupant sous quelque forme que ce soit, demander en 
justice la désignation d'un ou plusieurs experts chargés de 
présenter un rapport sur une ou plusieurs opérations de gestion. 

« Le ministère public et le comité d'entreprise sont habilités 
à agir aux mêmes fins. 

« S'il est fait droit à la demande, la décision de justice 
détermine l'étendue de la mission et des pouvoirs des experts. 
Elle peut mettse les honoraires à la charge de la société. 

e Le rapport. est adressé au demandeur, au ministère public, 
au comité d'entreprise, au commissaire aux comptes ainsi qu'au 
gérant. Ce rapport doit, en outre, être annexé à celui établi 
par le commissaire aux comptes en vue de la prochaine assem. 
blée générale et recevoir la même publicité. s 

Art. 12. — I. — Les quatre premiers alinéas de l'article 65 
de la loi du 24 juillet 1966 précitée sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

e Les commissaires aux comptes qui doivent être choisis sur 
la liste mentionnée à l'article 219 sont nommés par les associés 
pour une durée de six exercices. 

« Ne peuvent être choisis comme commissaires aux comptes : 
l' Les gérants ainsi que leurs conjoints, ascendants ou 

descendants et collatéraux au quatrième degré inclusivement ; 
« 2° Les apporteurs en nature et les bénéficiaires d'avanta-

ges particuliers ; 
s 3° Les personnes qui, directement au indirectement ou 

par personne interposée, reçoivent de la société ou' de ses 
gérants un salaire ou une rémunération quelconque à raison 
d'une autre activité que celle de commissaire aux comptes à 
l'exception des activités autorisées par le 4' de l'article 220 ; 

« 4° Les sociétés de commissaires dont l'un des associés, 
actionnaires ou dirigeants se trouve dans upe des situations 
prévues aux alinéas précédents ; 

« 5° Les conjoints 'des personnes qui, en raison d'une activité 
autre que celle de commissaire aux comptes, reçoivent soit de 
la société, soit des gérants de celle-ci, un salaire ou une rému-
nération en raison de l'exercice d'une activité permanente 

s 6" Les sociétés de commissaires aux comptes dont soit l'un 
des dirigeants, soit l'associé ou actionnaire exerçant les fonc-
tions de commissaire aux comptes au nom de la* société a son 
conjoint qui se trouve dans l'une des situations prévues au 5°. » 

n, — A la dernière phrase du cinquième alinéa de l'arti-
cle 85 susvisé, après le mot : « associés s sont insérés les 
mots : « , actionnaires ou dirigeants s. 

— Au premier alinéa de l'article 68 de la loi du 24 juil-
let 1966 précitée, après les mots : « Les dispositions concer-
nant les pouvoirs, », sont insérés les mots : e les incompatibi-
lités visées à l'article 219-3. s 

SECTION III 

Dispositions communes aux diverses sociétés. 

Art. 13. — L'article 182 de la loi du 24 juillet 1968 précitée 
est complété par les dispositions suivantes : 

« A compter de la communication prévue au premier alinéa, 
tout actionnaire a la faculté de poser par écrit des questions 
auxquelles le conseil d'administration ou le directoire, selon 
le cas, sera tenu de répondre au cours de l'assemblée. » 

Art. 14. — L'article 218 de la loi du 24 juillet 1966 précitée 
est remplacé par les dispositions suivantes 

« Art. 218. — Le contrôle est exercé, dans chaque société, 
par un ou plusieurs commissaires aux comptes. 

« Les fonctions de commissaire aux comptes sont exercées 
par des personnes physiques ou des sociétés constituées entre 
elles sous quelque forme que ce soit. 

« Les trois quarts du capital des sociétés de commissaires 
aux comptes sont détenus par des commissaires aux' comptes. 
Lorsqu'une société de commissaires aux comptes a une parti-
cipation dans le capital d'une autre société de commissaires 
aux comptes, les actionnaires ou associés non Commissaires 
aux comptes ne peuvent détenir plus de 25 p. 100 de l'ensem-
ble du capital des deux sociétés. Les fonctions de gérant, de 
président du conseil d'administration ou du directoire, de pré-
sident du conseil de surveillance et de directeur général sont 
assurées par des commissaires aux comptes. Les trois quarts 
au moins des membres des organes de gestion, d'administra-
tion, de direction ou de surveillance et les trois quarts au 
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moins des actionnaires ou associés doivent etre des commis-
saires aux comptes. Les représentants permanents des sociétés 
de commissaires aux comptes associées ou actionnaires doivent 
être des commissaires aux comptes. 

« Dans les sociétés de commissaires aux comptes Inscrites, 
les fonctions de commissaire 'aux comptes sont exercées, au nom 
de la société, par des commissaires aux comptes personnes phy-
siques associés, actionnaires ou dirigeants de cette société. Ces 
personnes ne peuvent exercer les fonctions de commissaire aux 
comptes qu'au sein d'une seule société de commissaires aux 
comptes. Les membres du conseil d'administration ou du conseil 
de surveillance peuvent être salariés de la société sans limitation 
de nombre ni condition d'ancienneté au titre de la qualité de 
salarié. 

« En cas de décès d'un actionnaire ou associé commissaire aux 
comptes, ses ayants droit disposent d'un délai de deux ans 
pour céder leurs actions ou parts à un commissaire aux comptes. 

e L'admission de tout nouvel actionnaire ou associé est 
subordonnée à un agrément préalable qui, dans les conditions 
prévues par les statuts, peut être donné soit par l'assemblée 
des actionnaires ou des porteurs de parts, soit par le conseil 
d'administration ou le conseil de surveillance ou les gérants 
selon le cas. a 

Art. 18. — I. — Le premier •alinéa de l'article 220 de la loi 
du 24 juillet 1986 précitée est ainsi rédigé : 

« Ne peuvent être commissaires aux comptes d'une société 
anonyme : 

II. — Les paragraphes 4° et 5° du même article sont rem-
placés par les dispositions suivantes : 

«4" Les personnes qui, directement ou indirectement ou 
par personne ieterposée, reçoivent de celles qui sont mention-
nées au 1° du présent article, de la société ou de toute société 
à laquelle s'applique le 3° ci-dessus, un salaire ou une rému-
nération quelconque à raison d'une autre activité que celle de 
commissaire aux comptes ; cette disposition ne s'applique ni 
aux activités professionnelles complémentaires effectuées à 
l'étranger, ni aux missions particulières de révision effectuées 
par le commissaire aux comptes pour le compte de la société 
dans les sociétés comprises dans la consolidation ou destinées 
à entrer dans le champ de cette dernière. Les commissaires 
aux comptes peuvent recevoir des rémunérations de la société 
pour des missions temporaires, d'objet limité, et entrant dans 
le cadre de leurs fonctions, dès lors que ces missions leur 
sont confiées par la société à la demande d'une autorité 
publique ; 

«5° Les sociétés de commissaires, dont l'un des associés, 
actionnaires ou dirigeants se trouve. dans une des situations 
prévues aux alinéas précédents ; 

6° Les conjoints des personnes qui, en raison d'une acti-
vité autre que celle de commissaire aux comptes, reçoivent 
soit de la société, soit des administrateurs, des membres du 
directoire ou du conseil de surveillance, soit des sociétés pos-
sédant le dixième du capital de la société ou dont celle-ci 
possède le dixième du capital, un salaire ou une rémunération 
en raison de l'exercice d'une activité permanente ; 

« 7° Les so.ciétés de commissaires aux comptes dont soit 
l'un des dirigeants, soit l'associé ou actionnaire exerçant les 
fonctions de commissaire aux comptes au nom de la société, 
a son conjoint qui se trouve dans l'une des situations prévues 
au 6°. s 

Art. 17. — Au premier alinéa de l'article 221 de la loi du 
24 juillet 1968 précitée, après le mot : « associé s, sont insérés 
les mots : «, actionnaires ou dirigeants a. 

Art. 18. — Après l'article 221 de la loi du 24 juillet 1986 pré-
citée, il est inséré un article 221-1 ainsi rédigé : 

c Art. 221-1. — Les personnes ayant été administrateurs, 
directeurs généraux, membres du directoire, gérants ou salariés 
d'une société ne peuvent être nommées commissaires aux 
comptes de cette société moins de cinq années après la cessa-
tion de leurs fonctions. 

« Pendant le même délai, elles ne peuvent être nommées 
commissaires aux comptes dans les sociétés possédant 10 p. 100 
du capital de la société dans laquelle elles exerçaient leurs 
fonctions ou dont celle-ci possédait 10 p. 100 du capital, lors 
de la cessation de leurs fonctions. 

« Les interdictions prévues au présent article pour les per-
sonnes mentionnées au premier alinéa sont applicables aux 
sociétés de commissaires aux comptes dont lesdites personnes 
sont associées, actionnaires ou dirigeantes. 

Art. 19. — L — Le deuxième alinéa de l'article 223 de la loi 
du 24 juillet 1966 précitée est , remplacé par leii dispositions 
suivantes: 

« Un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants, 
appelés à remplacer les titulaires en cas de refus, d'empêche-
ment, de démission ou de décès, sont désignés par l'assemblée 
générale ordinaire. Les fonctions du commissaire aux comptes 
suppléant appelé à remplacer le titulaire prennent fin à la 
date d'expiration du mandat confié à ce dernier, sauf si l'empê-
chement n'a qu'un caractère temporaire. Dans ce dernier cas, 
lorsque l'empêchement a cessé, le titulaire reprend ses fonc-
tions après la prochaine assemblée générale qui approuve les 
comptes. s 

fl. — Le troisième alinéa du même article de la loi du 24 juil-
let 1968 précitée est remplacé par les dispositioné suivantes : 

« Les sociétés astreintes à publier des comptes consolidés 
en application des dispositions de la présente loi sont tenues 
de désigner au moins deux commissaires• aux comptes. s 

Art. 20. — Les articles 225, 228 et 227 de la loi du 24 juillet 
1968 précitée sont remplacés par les dispositions suivantes : 

c Art. 225. — Un ou plusieurs actionnaires représentant au 
moins le dixième du capital social, le comité d'entreprise, le 
ministece public et, dans les sociétés -faisant publiquement appel 
à l'épargne, la commission des opérations de bourse peuvent, 
dans le délai et les conditions fixés pie décret, demander en 
justice la récusation pour juste motif d'un ou plusieurs com-
missaires aux comptes désignés par l'assembléee générale. 

« S'il est fait droit à la demande, un nouveau commissaire 
aux comptes est désigné en justice. Il demeure en fonctions 
"jusqu'à l'entrée en fonctions du commissaire aux comptes dési-
gné • par l'assemblée générale. 

« Art. 228. -- Un ou plusieurs actionnaires représentant au 
moins le dixième du capital social peuvent, soit individuelle-
ment, soit en se groupant sous quelque forme que ce soit, 
demander en justice la désignation d'un ou plusieurs experts 
chargés de présenter un rapport sur une ou plusieurs opérations 
de gestion. 

e Le ministère public, le comité d'entreprige •et, dans les 
sociétés faisant publiquement appel à l'épargne, la commission 
des opérations de bourse sont habilités à agir aux mêmes fins. 

« S'il est fait droit à la demande, la décision de justice 
détermine l'étendue de la mission et des pouvoirs des experts. 
Elle peut Mettre les honoraires à la charge de la société. 

e Le rapport est adressé au demandeur, au ministère public, 
au' comité d'entreprise, au commissaire aux comptes et, selon 
le cas, au conseil d'administration ou au directoire et au conseil 
de surveillance ainsi que, dans les sociétés faisant publiquement 
appel à l'épargne, à la commission des opérations de bourse. 
Ce rapport doit, en outre, être annexé à celui établi par les 

. commissaires aux comptes en vue de le prochaine assemblée 
générale et recevoir la même publicité. 

« Art. 226-L — Un ou plusieurs actionnaires représentant au 
moins un dixième du capital social peuvent, deux fois par 
exercice, poser par écrit des questions au président du conseil 
d'administration ou au directoire sur tout fait de nature à 
compromettre la continuité de l'exploitation. La réponse est 
communiquée an commissaire aux comptes. 

e Art. 227. — En cas de faute ou d'empêchement, les commis-
saires aux comptes peuvent, à la demande du conseild'admi-
nistration, du directoire, du comité d'entreprise, d'un ou plu-
sieurs actionnaires représentant au moins un dixième du capital 
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social ou de l'assemblée générale, être relevés de leurs fonc- 
tions avant l'expiration normale de celles-ci, par décision de 
justice, dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 

« Cette demande peut également être présentée par le minis-
tère public et, dans les sociétés qui font publiquement appel à 
l'épargne, par la commission des opérations de• bourse. 

e Art. 227-L — Lorsqu'à l'expiration des fonctions d'un com-
missaire aux comptes, il est proposé à l'assemblée de ne pas 
le renouveler, le commissaire aux comptes doit être, s'il le 
demande, entendu par l'assemblée générale. s 

Art. 21. — Après l'article 230 de la loi du 24 juillet 1966 
précitée, sont insérés les articles 230-1, 230-2 et 230-3 ainsi 
rédigés : 

s Art. 230-1. -- Le commissaire aux comptes, dans une société 
anonyme, demande des explications au président du conseil 
d'administration ou au directoire qui est tenu de répondre, dans 
les conditions et délais fixés par décret en Conseil d'Etat, sur 
tout fait de nature à compromettre la continuité de l'exploi-
tation qu'il a relevé à l'occasion de l'exercice de sa mission. 

« A défaut de réponse ou si celle-ci n'est pas satisfaisante, 
le commissaire aux comptes invite le président ou le directoire 
à faire délibérer le conseil d'administration ou le conseil de 
surveillance sur les faits relevés. Le commissaire aux comptes 
est convoqué à cette séance. La délibération du conseil d'admi-
nistration ou du conseil de surveillance est communiquée au 
comité d'entreprise. 

s En cas d'inobservation de ces dispositions ou si, en dépit 
des décisions prises, il constate que la continuité de l'exploi-
tation demeure compromise, le commissaire aux comptes établit 
un rapport spécial qui est présenté à la prochaine assemblée 
générale ou, en cas d'urgence, à une assemblée générale des 
actionnaires qu'il convoque lui-même pour lui soumettre ses 
conclusions. Ce rapport est communiqué au comité d'entreprise. 

e Art. 230-2. — Dans les autres sociétés que les sociétés 
anonymes, le commissaire aux comptes demande des explications, 
sur les faits prévus à l'article précédent, au gérant qui est 
tenu de répondre dans les conditions et délais fixés par décret 

en Conseil d'Etat. La réponse est communiquée au comité 
• d'entreprise et au conseil de surveillance lorsqu'il est institué 

dans ces sociétés. 

s En cas d'inobservation de ces dispositions ou si, en dépit 
des décisions prises, il constate que la continuité de l'exploi-
tation demeure compromise, le commissaire aux comptes établit 
un rapport spécial. il peut demander que ce rapport spécial 
soit adressé aux associés ou qu'il soit présenté à la prochaine 
assemblée générale. Ce rapport est communiqué au comité 
d'entreprise. 

Art. 22. — L'article 232 de la loi du 24 juillet 1966 précitée 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

s Art. 232. — Les honoraires des commissaires aux comptes 
sont à la charge de la société. Ils sont fixés selon des moda-
lités déterminée par décret en Conseil d'Etat. 

La chambre régionale de discipline et, en appel, la cham-
bre nationale de discipline sont compétentes pour con/mitre 
de tout litige tenant à leur rémunération. s 

Art. 29. — Le premier alinéa de l'article 234 de la loi du 
24 juillet 1968 précitée est complété par la phrase suivante : 

Toutefois, leur responsabilité ne peut pas être engagée 
pour le informations ou divulgations de faits auxquelles ils 
procèdent en exécution de leur mission définie aux articles 
230-1 et 230-2 de la présente loi. s 

CHAPITRE IV 
INFORMATION COMPTAILE, CONTROLE DES COMPTES 

ET PROCEDURES D'ALERTE DANS LES GROUPEMENTS 
DINTERIET ECONOMIQUE ET LES COOPERATIVES 

Art. 24. — Les deuxième et troisième alinéas de l'article 10 
de l'ordonnance re 67-821 du 23 septembre 1967 sur les grou- 

pements d'intérêt économique sont remplacés par les disposi-
tions suivantes : 

< Toutefois, lorsqu'un grouperaient émet des obligations dans 
les conditions prévues à l'article 5, le contrôle de la gestion 
doit être exercé par une ou plusieurs personnes physiques 
nommées par l'assemblée ; la durée de leurs fonctions et leurs 
pouvoirs sont déterminés dans le contrat. 

« Le contrôle des comptes dans les groupements visés à 
l'alinéa précédent et, dans les groupements qui comptent cent 
salariés ou plus à la clôture d'un exercice doit être exercé 
par un ou plusieurs commissaires aux comptes choisis sur la 
liste visée à l'article 219 de la loi le 68-53'7 du 24 juillet 1966 
modifiée sur les sociétés commerciales et nommés par l'assem-
blée pour une durée de six exercices. Les dispositions de ladite 
loi concernant les incompatibilités, les pouvoirs, les fonctions, 
les obligations, la responsabilité, la récusation, la révocation, 
la rémunération du commissaire aux comptes des sociétés ano-
nymes ainsi que les sanctions prévues par l'article 457 de la 
loi du 24 juillet 1966 susvisée sont applicables aux commissaires 
des groupements d'intérêt économique, sous réserve des règles 
propres à ceux-ci. 

s Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, les 
dispositions des articles 455, 456 et 458, 470 à 479 de la loi 
précitée du 24 juillet 1968 sont applicables aux dirigeants du 
groupement, aux personnes physiques dirigeants des sociétés 
membres ou représentants permanents des personnes morales 
dirigeants de ces sociétés. 

Art. 25. — Après l'article 10 de l'ordonnance du 23 septembre 
1987 précitée, sont insérés les articles 10-1, 10-2, 10-3 et 10-4 
ainsi rédigés : 

s Art. 10-1. — Dans les groupements qui comptent un nombre 
de cent salariés ou plus à la clôture d'un exercice, les adminis-
trateurs sont tenus d'établir une situation de l'actif réalisable 
et disponible, valeurs d'exploitation exclues, et du passif exigible. 
un compte de résultat prévisionnel, un tableau de financement en 
même temps que le bilan annuel et un plan de financement 
prévisionnel. 

s Un décret en Conseil d'Etat précisera la périodicité, les délais 
et les modalités d'établissement de ces documents. 

« Art. 10-2. — Les documents visés à l'article 10-1 sont ana-
lysés dans des rapports écrits sur l'évolution du groupement 
établis par les administrateurs. Les documents et rapports sont 
communiqués au commissaire -aux comptes et au comité d'entre-
prise. 

s En cas de non-observation des dispositions de l'article 10-1 
et de l'alinéa précédent, ou si les informations données dans 
les rapports visés à l'alinéa précédent appellent des observations 
de sa part, le commissaire aux comptes le signale dans un 
rapport aux administrateurs ou dans le rapport annuel. U peut 
demander que son rapport soit adressé aux membres du groupe-
ment ou qu'il en soit donné connaissance à l'assemblée de ceux-ci 
Ce rapport est communiqué au comité d'entreprise. 

Art. 10-3. — Le commissaire aux comptes demande par 
écrit des explications aux administrateurs qui sont tenus de 
répondre, dans les conditions et délais fixés par décret en 
Conseil d'Etat, sur tout fait de nature à compromettre la conti• 
nuité de l'exploitation qu'il a relevé à l'occasion de sa mission. 
La réponse est communiquée au comité d'entreprise. 

s En cas d'inobservation de ces dispositions ou si, en dépit des 
décisions prises, il constate que la continuité de l'exploitation 
demeure compromise, le commissaire aux comotes établit un 
rapport spécial. Il peut demander que ce rapport soit adressé aux 
membres du groupement ou qu'il soit présenté à la prochaine 
assemblée. Ce rapport est communiqué au comité d'entreprise, 

Art. 26. — Le quatrième alinéa de l'article 27 de la loi 
n° 47-1175 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération 
est abrogé. 
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CHAPITRE V 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX PERSONNES MORALES 
DE DROIT PRIVE NON COMMERÇANTES AYANT UNE 
ACTIVITE ECONOMIQUE 

Art. 27. — Les personnes morales de droit privé non commer-
çantes ayant une aetivité économique dont le nombre de salariés, 
le montant hors taxes du chiffre d'affaires ou les ressources et 
le total du bilan dépassent, pour deux de ces critères, des seuils 
fixés par décret en Conseil d'Etat, 'doivent établir -chaque année 
un bilan, un compte de résultat et une annexe. Les modalités 
d'établissement de ces documents sont précisées par , décret. 

Ces personnes morales sont tenues de nommer au moins un 
commissaire aux comptes choisi sur la liste mentionnée à l'arti-
cle 219 de la loi n" 68-537 du 24 juillet 1986 précitée. 

Les peines prévues par l'article 439 de 1a loi susmentionnée 
du 24 juillet 1966 sont applicables aux dirigeants des personnes 
morales mentionnées au premier alinéa du présent article qui 
n'auront pas, chaque année, établi un bilan, un compte de 
résultat et une annexe. 

Les dispositions des articles 455 et 458 de la loi susmentionnée 
du 24 juillet 1966 sont également applicables à ces dirigeants. 

Art. 28. — Les personnes morales de droit privé non commer-
çantes ayant une activité économique dont, soit le nombre de 
salariés, soit le montant hors taxes du chiffre d'affaires ou les 
ressources dépassent un seuil défini par décret en Conseil 
d'Etat, sont tenues d'établir une situation de l'actif' réalisable 
et disponible, valeurs d'exploitation exclues, et du passif 
exigible, un compte de résultat prévisionnel, un tableau de 
financement et un plan de financement. 

La périodicité, les délais et les modalités d'établissement de 
ces documents seront précisés par décret. 

Art. 29. — Le commissaire aux comptes d'une personne 
morale mentionnée à l'article 27 peut attirer l'attention des 
dirigeants sur tout fait de nature à compromettre la continuité 
de l'activité qu'il a relevé au cours de sa mission. 

Il peut inviter le président à faire délibérer l'organe collé-
gial de la personne morale. Le commissaire aux comptes est 
convoqué à cette séance. La délibération est communiquée au 
comité d'entreprise. 

En cas d'inobservation de ces dispositions ou si, en dépit 
des décisions prises, il constate que la continuité de l'activité 
reste compromise, ,le commissaire aux comptes établit un rap-
port spécial. Il peut demander que ce rapport soit adressé 
aux associés ou qu'il soit présenté à la prochaine assemblée. 
Ce rapport est communiqué au comité d'entreprise. 

CHAPITRE VI 

INFORMATION FINANCIERE ET CONTROLE DES COMPTES 
DANS CERTAINES ENTREPRISES PUBLIQUES 

Art. 30. — Les établissements publics de l'Etat qui sont une 
activité industrielle ou commericale et dont le• nombre de 
salariés, le montant hors taxes du chiffre d'affaires ou le total 
du bilan dépassent, pour deux de ces critères, les seuils fixés 
par décret en Conseil d'Etat, sont tenus de désigner au moins 
un commissaire aux comptes. Cette disposition s'applique dans 
les mêmes conditions aux entreprises nationales. Le commis-
saire aux comptes est désigné, après avis de la commission 
nationale d'inscription des commissaires aux comptes et de la 
commission des opérations de bourse, par le ministre chargé 
de l'économie. Il est choisi sur la liste mentionnée à l'arti-
cle 219 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée. ' 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux 
établissements et entreprises soumis aux règles de la compta-
bilité publique. 

Art. 31. — Le commissaire aux comptes exerce ses fonctions 
dans les conditions prévues par la loi du 24 juillet 1968 précitée. 

Les missions temporaires définies à l'article 220-4° di la loi 
du 24 juillet 1986 précitée ne peuvent être confiées au commis- 

saire aux comptes par ?établissement ou l'entreprise mentionné 
à l'article précédent qu'à la 'demande soit de la Cour des 
comptes, soit de l'autorité qui a désigné le commissaire aux 
comptes, soit de la commission des opérations de bourse pour 
ceux qui font publiquement appel à l'épargne. 

Art., 32. — Dans les établissements et entreprises mentionnés 
à l'article 30 qui répondent à l'un des critères définis à l'ar-
ticle 340-1 de la loi du 24 juillet 1966 précitée, le conseil 
d'administration ou le directoire est tenu d'établir les docu-
ments mentionnés à cet article. Les dispositions de l'article 340-2 
de' la loi du 24 juillet 1986 sont applicables. 

CHAPITRE VII 

GROUPEMENTS DI PRÉVENTION AGREES 
ET REGLEMENT AMIABLE 

Art. 33. — Toute société commerciale ainsi que toute per-
sonne morale de droit privé peut adhérer  à un groupement 
de prévention agréé par arrêté du représentant de l'Etat dans 
la région. 

Ce groupement a pour mission .de fournir à ses adhérents, 
de façon confidentielle, une analyse des informations comp-
tables et financières que ceux-ci s'engagent à lui transmettre 
régulièrement. 

Lorsque le groupement relève des indices de difficultés, 11 
en informe le chef d'entreprise et peut lui proposer l'inter-
vention d'un expert. 

A la diligence du représentant de l'Etat, les administrations 
compétentes prêtent leur concours aux groupements de préven-
tion agréés. Les services de, la Banque de France peuvent 
également, suivant des modalités prévues par convention, être 
appelés à formuler des avis sur la situation financière des 
entreprises adhérentes. Les groupements de prévention agréés 
peuvent bénéficier par ailleurs des aides directes ou indirectes 
des collectivités locales, notamment en application des arti-
cles 5, 48 et 66 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée 
relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions. 

Les groupements de prévention agréés sont habilités à 
conclure, notamment avec les établissements de crédit et les 
entreprises d'assurance, des conventions au profit de leurs 
adhérents. 

Art. 34. — Les dirigeants des sociétés commerciales et des 
groupements d'intérêt économique qui ne répondent pas aux 
critères mentionnés respectivement à l'article 340-1 de la 
toi n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée et à l'article 10-1 de 
l'ordonnance n" 67-821 du 23 septeinbre 1967 précitée et dont 
les comptes font apparaître une perte nette comptable supé-
rieure à un tiers du montant des capitaux propres en fin 
d'exercice, peuvent être convoqués par le président du tribunal 
de commerce afin d'indiquer les mesures qu'ils envisagent 
pour redresser la situation. Les dirigeants peuvent se faire 
assister par le groupement de prévention agréé auquel leur 
entreprise a adhéré. 

Art. 35. — Pour la mise en oeuvre de mesures de redresse-
ment, les dirigeants des entremises commerciales ou artisa-
nales dont les comptes prévisionnels font apparaître des besoins 
qui ne peuvent être couverts par un financement adapté aux 
possibilités de l'entreprise peuvent demander au président du 
tribunal de commerce de nommer un conciliateur. 

Les dirigeants de toute autre entreprise ayant une activité 
économique peuvent demander au président du tribunal de 
grande instance la nomination d'un conciliateur dans les condi-
tions prévues à l'alinéa précédent. . 

Le conciliateur a pour mission de favoriser le redressement 
notamment par la conclusion d'un accord entre le débiteur et 
les principaux créanciers de celui-ci sur des délais de paiement 
ou des remises de dettes. 

Art, 36. — Pour apprécier la situation du débiteur, le prési-
dent du tribunal peut, nonobstant toute disposition législative 
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ou réglementaire contraire, obtenir communication par les 
commissaires aux comptes, les membres et représentants du 
personnel, par les administrations publiques, les organismes de 
sécurité et de prévoyance sociales, les établissements bancaires 
ou financiers ainsi que les services chargés de centraliser les 
risques bancaires et les incidents de paiement, des renseigne. 
menti de nature à lui .donner une exacte information sur la 
situation économique et financière du débiteur.. 

Le président du tribunal peut ordonner une expertise sur 
la situation économique et financière de l'entreprise et sur 
ses perspectives de redressement. 

Le président du tribunal communique au conciliateur les 
renseignements mentionnés au premier alinéa et les résultats de 
l'expertise. 

Art. 37. — L'accord amiable conclu en présence du concilia-
teur entre les créanciers et le débiteur suspend, pendant la 
durée de son exécution, toute action en justice, toute. poursuite 
individuelle tant sur les meubles que sur tes immeubles du 
débiteur dans le but d'obtenir , le paiement des créances qui 
font l'objet de l'accord, et interdit que des sûretés soient prises 
pour garantir le paiement de ces créances. 

Les délais impartis aux créanciers parties à t'accord à. peine 
de déchéance ou de résolution des droits afférents aux créances 
visées à l'alinéa précédent sont suspendus. 

Le conciliateur rend compte de sa mission au président du 
tribunal. 

Art. 38. — Toute personne qui est appelée au règlement 
amiable ou qui, par ses fonctions, en a connaissance est tenue 
au secret professionnel, dans les conditions et sous les peines 
prévues à l'article 378 du code pénal. 

CHAPITRE IX 

AUTRES MESURES D'INFORMATION 

Art. 48. — Les établissements de crédit ayant accordé un 
concours financier à une entreprise, sous la condition du cau-
tionnement par une personne physique ou une personne morale, 
sont tenus au plus tard avant le 31 mars de chaque année de 
faire connaltre à la caution le montant du principal et des 
intérêts, commissions, frais et accessoires restant à courir au 
31 décembre de l'année précédente au titre de l'obligation béné-
ficiant de la caution ainsi que le terme de cet engagement. Si 
l'engagement est à durée indéterminée, il» rappellent la faculté 
de révocation à tout moment et les conditions dans lesquelles 
celle-ci est exercée. 

Le défaut d'accomplissement de la formalité prévue à l'alinéa 
précédent emporte, dans les rapporta entre la caution et l'éta-
blissement tenu à cette formalité, déchéance des intérêts échus 
depuis la précédente information jusqu'à la date de communi-
cation de la nouvelle information. 

Art. 49. — L'article 2037 du code civil est complété par la 
phrase suivante : « Toute clause contraire est réputée non 
écrite., 

CHAPITRE X 

DISPOSITIONS PENALES 

Art. 50. — L'article 430 de. la loi n° 86-537 du 24 juillet 1988 
précitée est remplacé par les dispositions suivantes : 

s Art. 430. — Les dispositions des articles 456 et 457 sont 
applicables aux commissaires aux comptes des sociétés à respon-
sabilité limitée et des sociétés en nom collectif. . 

« L'article 455, lorsque les sociétés à responsabilité limitée 
et les sociétés 'en nem collectif sont tenues d'avoir un commis-
saire aux comptes, et l'article 458, lorsqu'il est fait sciemment 
obstacle aux vérifications ou contrôles de commissaires aux 
comptes, s'appliquent aux sociétés à responsabilité limitée et 
aux sociétés en nom collectif ; les peines prévues pour les 
présidents, administrateurs et directeurs généraux des sociétés 
anonymes sont applicables, en ce qui concerne leurs attributions,  

aux gérants des sociétés à responsabilité limitée et des sociétés 
en nom collectif. 

Art. 51. — L'article 439 de la loi du 24 juillet 1988 précitée 
est remplacé par les dispositions suivantes 

s Art. 439. — Seront punis d'une amende de 2 000 F à 
60 000 F le président, les administrateurs ou les directeurs 
généraux d'une société anonyme : 

1° Qui n'auront pas, pour chaque exercice, dressé l'inven-
t aire, établi des comptes annuels et un rapport de gestion ; 

« 2" Qui n'auront pas, dans les sociétés visées à l'article 341-1, 
annexé à leurs comptes • un inventaire des valeurs mobilières 
détenues en portefeuille à la clôture de l'exercice et un tableau 
relatif à la répartition et à l'affectation des nommes distribuables 
qui seront proposées à l'assemblée générale, ni établi au plus 
tard dans les quatre mois qui suivent le premier semestre de 
l'exercice, le rapport mentionné au troisième alinéa de l'arti-
cle 341-1 ; 

« 3" Qui n'auront pas, dans les sociétés visées à l'article 341.2, 
annexé à leurs comptes un inventaire des valeurs mobilières 
détenues en portefeuille à la clôture de l'exercice. a 

Art. 52. — A l'article 458 de la loi du 24 juillet 1988 préci-
tée, après, les mots : s des commissaires aux comptes s, sont 
insérés les mots : .« ou des experts nommés en exécution de 
l'article 228 s. 

Art. 53. -- Les articles 483, 484 et 485 de la loi du 24 juil-
let 19138 précitée sont abrogés. 

Art. 54. — L'article 485-1 de la loi du 24 juillet 1966 pré-
citée est remplacé par les dispositions suivantes : 

e et. 485-1: — Sera punie d'une amende de 2 000 F à 
60 000 F toute personne qui n'a pas satisfait aux obligations 
résultant de l'article 182-1 dans le délai et suivant les modalités 
fixés par décret. 

CHAPITRE XI 

DISPOSITIONS DIVERSES 
Art. 55. — A défaut d'avoir augmenté leur capital social au 

moins du montant minimal prévu par l'article 35, alinéa 
de la loi du 24 juillet 1988 précitée, les sociétés à responsa-
bilité limitée dont le capital serait inférieur à ce montant 
devront, avant l'expiration d'un délai de cinq ans à compter 
de la promulgation de la présente loi, prononcer leur dissolu-
tion ou se transformer en sociétés d'une autre forme pour 
laquelle la loi n'exige pas un capital minimal supérieur au 
capital existant. 

Les sociétés qui ne se seront pas' conforméei aux disposi-
tions de l'alinéa précédent seront dissoutes de plein droit à 
l'expiration du délai imparti et les sanctions de l'article 501 
de la loi susvisée seront applicables à leurs gérants. 

Art. 58. — A défaut de s'être mises en conformité avec les 
dispositions prévues au troisième alinéa de l'article 218 de 
la loi du 24 juillet 1966 précitée, dans le délai de cinq ans à 
partir de la promulgation de la présente loi, les sociétés ins-
crites au tableau de l'ordre des experts-comptables et compta-
bles agréés à la date du 24 juillet 1988 sont radiées de la lista 
des commissaires aux comptes. 

Art. 57. -- Les dispositions de l'article 219-3, troisième alinéa, 
de la loi du 24 juillet 1969 précitée ne sont pas applicables aux 
personnes occupant un emploi salarié qui étaient inscrites sur 
la liste des commissaires aux comptes à la date de la promul-
gation de la présente loi. 

Art. 58. — Sont abrogées, à l'exception de l'article 14 de la 
loi n° 79-12 du 3 janvier 1979 relative aux sociétés d'investis-
sement à capital variable, les dispositions qui dérogent pour les 
personnes morales visées par la présente loi aux modes de 
désignation des commissaires aux comptes prévus par l'article 223 
de la loi du 24 juillet 1988 précitée et par l'article 30 de la 
présente loi. 

Art. 59. — Un décret en Conseil d'Etat adaptera, pour les 
banques et les entreprises de réassurance, les dispositions des 
articles 340-1, 341-1 et 341-2 de la loi du 24 juillet 1986 précitée, 
en particulier la forme et le contenu des documents qui doivent 
être établis. 
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L'application de la présente loi aux entreprises d'assurance 
et de capitalisation s'effectue dans les conditions prévues par 
l'article L. 310-3 du code des assurances. 

Art. 60. — Les sociétés seront tenues de procéder à la mise 
en harmonie de leurs statuts avec les dispositions de la présente 
loi et des décrets pris pour son application dans le délai de 
cinq ans à compter de son entrée en- vigueur dans les conditions 
prévues aux troisième et quatrième alinéas de l'article 499 de 
la loi du 24 juillet 1966 précitée. 

A défaut de la mise en harmonie des statuts dans le délai 
ci-dessus fixé, les clauses statutaires contraires seront réputées 
non écrites à compter de l'expiration du délai de cinq ans. 

Art. 61, — La présente loi est applicable dans la collectivité 
territoriale de Mayotte. 

Art. 62. — Les dispositions de la présente loi entreront en 
vigueur à partir de la publication des décrets pris pour son 
application et, au plus tard, un an après sa promulgation. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 	• 

Fait à Paris, le 	mars 1984. 
FRANÇOIS MITTERRAND. 

- Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 

PIERRE MAUROY. 

Le ministre de l'économie, des finances et du budget, 
JACQUES «Lou. 

Le ministre des affaires sociales 
et de la solidarité nationale, 

PIERRE BEREGOYOY. 

Le garde des 'sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT BADINTER. 

Le ministre de l'agriculture, 
MICHEL ROCARD. 

Le ministre de l'industrie et de la recherche, 
LAURENT FABIUS. 

Le ministre du commerce et de l'artisanat, 
MICHEL CRÉPEKU. 

Le ministre délégué auprès du ministre des affaires 
sociales et de la solidarité nationale, chargé 
de l'emploi, 

JACK BALITE. 

LOI no $5-1470 du 31 ddcembre 1988 modifiant la loi 
n° 65.5117 du 10 juillet UNIS fixant le statut de la 
copropriété des Immeubles blitis 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 

teneur suit : 
Art. 1 - Après le troisième alinéa de l'article 18 de la 

loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copro-
priété des immeubles bâtis, sont insérés deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« - d'établir le budget prévisionnel du syndicat et de le 
soumettre au vote de l'assemblée générale et de tenir pour 
chaque syndicat une comptabilité séparéequi fait appa- 
mitre la position de chaque copropriétaire à l'égard du syn- 
dicat, ainsi que la situation de trésorerie du syndicat ; 

« de soumettre au vote de l'assemblée générale, lors de 
sa première désignation et au moins tous les trois ans, la 
décision d'ouvrir ou non un compte bancaire ou postal 
séparé au nom du syndicat sur lequel seront versées toutes 
les sommes ou valeurs reçues par ce dernier. Cette décision 
est prise à la majorité mentionnée à l'article 25 de la pré-
sente loi. Le syndic dispose d'un délai de six mois pour 
exécuter la décision de l'assemblée générale lorsqu'elle a 
pour effet de modifier les modalités de dépôt des fonds du 
syndicat. Faute par le syndic de faire délibérer l'assemblée 
sur l'ouverture ou non d'un compte séparé dans les condi-
tions ci-dessus définies, son mandat est nul de plein droit ;  

toutefois, les actes qu'il aurait passés avec les tiers de 
bonne foi demeurent valables ; ». 

Art. 2. - Il est inséré, dans la loi n° 65-557 du 10 juillet 
1965 précitée, un article 18-1 ainsi rédigé: 

« Art. 18-1. - Pendant le délai s'écoulant entre la convo-
cation de l'assemblée générale appelée à connaître des 
comptes et la tenue de celle-ci, les pièces justificatives des 
charges de copropriété, notamment les factures, les contrats 
de fourniture et d'exploitation en cours et leurs avenants 
ainsi que la quantité consommée et le prix unitaire ou for-
faitaire de chacune des catégories de charges, sont tenues à 
la disposition de tous les copropriétaires par le syndic au 
moins un jour ouvré, selon des modalités définies par l'as-
semblée générale. Celle-ci peut décider que la consultation 
aura lieu un jour où le syndic reçoit le conseil syndical 
pour examiner les pièces mentionnées ci-dessus, tout copro-
priétaire pouvant alors se joindre au conseil syndical ; tou-
tefois, tout copropriétaire ayant manifesté son opposition à 
cette procédure lors de l'assemblée générale pourra 
consulter individuellement les pièces le mémo jour, » 

Art. 3. - Il est inséré, dans la loi n° 65-557 du 10 juillet 
1965 précitée un article 18-2 ainsi rédigé : 

« Art. 18-2. - En cas de changement de syndic, l'ancien 
syndic est tenu de remettre au nouveau syndic, dans le 
delai d'un mois à compter de la cessation de ses fonctions, 
la situation de trésorerie, la totalité des fonds immédiate-
ment disponibles et l'ensemble des documents et archives 
du syndicat. 

« Dans le délai de deux mois suivant l'expiration du 
délai mentionné ci-dessus, l'ancien syndic est tenu de verser 
au nouveau syndic le solde des fonds disponibles après 
apurement des comptes, et de lui fournir l'état des comptes 
des copropriétaires ainsi que celui des comptes du syndicat. 

« Après mise en demeure restée infructueuse, le syndic 
nouvellement désigné ou le président du conseil syndical 
pourra demander au juge, statuant en référé, d'ordonner 
sous astreinte la remise des pièces et des fonds mentionnés 
aux deux premiers alinéas du présent article ainsi que le 
versement des intérêts dus à compter du jour de la mise en 
demeure. » 

Art. 4. - L'article 21 de la loi no 65-557 du , 

10 juillet 1965 précitée est ainsi rédigé : 
« Art. 21. - Dans tout syndicat de copropriétaires, un 

conseil syndical assiste le syndic et contrôle sa gestion. 
« En outre, il donne son avis au syndic ou à l'assemblée 

générale sur toutes questions concernant le syndicat, pour 
lesquelles il est consulté ou dont il se saisit lui-même. L'as-
semblée générale des copropriétaires, statuant à la majorité 
de l'article 25, arrête un montant des marchés et des 
contrats à partir duquel la consultation du conseil syndical 
est rendue obligatoire. 

« Il peut prendre connaissance, et copie, à sa demande, 
et après en avoir donné avis au syndic, de toutes pièces ou 
documents, correspondances ou registres se rapportant à la 
gestion du syndic et, d'une manière générale, à l'adminis-
tration de la copropriété. 

« Il reçoit, en outre, sur sa demande, communication de 
tout document intéressant le syndicat. 

« Les membres du conseil syndical sont désignés par l'as-
semblée générale parmi les copropriétaires, les associés 
dans le cas prévu par le premier alinéa de l'article 23 de la 
présente loi, les accédants ou les acquéreurs à terme men-
tionnés à l'article 41 de la loi n° 84-595 du 12 juillet 1984 
définissant la location-accession à la propriété immobilière, 
leurs conjoints ou leurs représentants légaux. Lorsqu'une 
personne morale est nommée en qualité de membre du 
conseil syndical, elle peut s'y faire représenter, à défaut de 
son représentant légal ou statutaire, par un fondé de pou-
voir spécialement habilité à cet effet. 

« Le syndic, son conjoint, ses ascendants ou descendants, 
ses préposés, même s'ils sont copropriétaires, associés ou 
acquéreurs à terme, ne peuvent être membres du conseil 
syndical. Les dispositions du présent alinéa ne sont pas 
applicables aux syndicats coopératifs. 
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« Le conseil syndical élit son président parmi ses 
membres. 

« Lorsque l'assemblée générale ne parvient pas, faute de 
candidature ou faute pour les candidats d'obtenir la majo-
rité requise, à la désignation des membres du conseil syn-
dical, le procès-verbal, qui en fait explicitement mention, 
est notifié, dans un délai d'un mois, à tous les coproprié-
taires. 

« Sauf dans le cas des syndicats coopératifs, l'assemblée 
générale peut décider par une délibération spéciale, à la 
majorité prévue par l'article 26, de ne pas instituer de 
conseil syndical. La décision contraire est prise à la majo-
rité des voix de tous les copropriétaires. 

« A défaut de désignation par l'assemblée générale à la 
majorité requise, et sous réserve des dispositions de l'alinéa 
précédent, le juge, saisi par un ou plusieurs copropriétaires 
ou par le syndic, peut, avec l'acceptation des intéressés, 
désigner les membres du conseil syndical ; il peut égale-
ment constater l'impossibilité d'instituer un conseil syn-
dical. » 

Art. 5. - Le deuxième alinéa de l'article 14 de la loi 
n° 65-557 du 10 juillet 1965 précitée est complété par la 
phrase suivante : « Le règlement de copropriété doit expres-
sément prévoir cette modalité de gestion. » 

Art. 6. - Le troisième alinéa de l'article 22 de la loi 
no 65-557 du 10 juillet 1965 précitée est ainsi rédigé : 

« Tout copropriétaire peut déléguer son droit de vote à 
un mandataire, que ce dernier soit ou non membre du syn-
dicat. Chaque mandataire ne peut recevoir plus de trois 
délégations de vote. Un mandataire peut recevoir plus de 
trois délégations de vote si le total des voix dont il dispose 
lui-même et de celles de ses mandants n'excède pas 
5 p. 100 des voix du syndicat. Le mandataire peut, en 
outre, recevoir plus de trois délégations de vote s'il parti-
cipe à l'assemblée générale d'un syndicat principal et si 
tous ses mandants appartiennent à un même syndicat 
secondaire. » 

Ait 7. - 

IV. - Il est inséré, avant le dernier alinéa de l'article 25 
précité, un alinéa ainsi rédigé : 

« j) L'installation ou l'adaptation d'une ou de plusieurs 
antennes collectives permettant de bénéficier d'une plus 
large ou d'une meilleure réception des émissions de radio-
diffusion et de télévision. » 

Art. 8. - L'article 29 de la loi n° 65-557 du 
10 juillet 1965 précitée est complété par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« Les syndicats coopératifs de copropriété et les syndicats 
dont le syndic est un copropriétaire peuvent, même s'ils 
n'appartiennent pas au même ensemble, constituer entre 
eux des unions ayant pour objet de créer et gérer des ser-
vices destinés à faciliter leur gestion, ainsi que la vie 
sociale des copropriétés. 

« Chaque syndicat décide, parmi les services proposés 
par une union, ceux dont il veut bénéficier. » 

Art. 9. - I. -. Dans le premier alinéa de l'article 26 de la 
loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 précitée, les mots : « trois 
quarts des voix », sont remplacés par les mots : « deux tiers 
des voix ». 

IL - Le quatrième alinéa (e) de l'article 26 précité est 
ainsi rédigé : 

« c) Les travaux comportant transformation, addition ou 
amélioration, à l'exception de ceux visés aux e, g, h et i de 
l'article 25. 

Art. 10. - Il est inséré dans la loi n° 65-557 du 10 juillet • 
1965 précitée un article 26-1 ainsi rédigé : 

« Art. 26-1. - Par dérogation aux dispositions de l'avant-
dernier alinéa de l'article 26, l'assemblée générale peut 
décider, à la double majorité qualifiée prévue au premier 
alinéa dudit article, les travaux à effectuer sur les parties 
communes en vue d'améliorer la sécurité des personnes et  

des biens au moyen de dispositifs de fermeture permettant 
d'organiser l'accès de l'immeuble. » 

Art. 11. - Il est inséré dans la loi no 65-557 du 10 juillet 
1965 précitée un article 26-2 ainsi rédigé : 

« Art. 26-2. - Lorsque l'assemblée générale a décidé 
d'installer un dispositif de fermeture prévu à l'article 26-1, 
elle détermine égaiement, aux mêmes conditions de majo-
rité, les périodes de fermeture totale de l'immeuble compa-
tibles avec l'exercice d'une activité autorisée par le règle-
ment de copropriété. La fermeture de l'immeuble en dehors 
de ces périodes ne peut être décidée qu'à l'unanimité, sauf 
si le dispositif de fermeture permet une ouverture à dis-
tance. » 

Art. 12. - 1. - L'article 9 de la loi no 65-557 du 10 juillet 
1965 précitée est complété par les alinéas suivants : 

« Toutefois, si les circonstances l'exigent et à condition 
que l'affectation, la consistance ou la jouissance des parties 
privatives comprises dans son lot n'en soient pas altérées 
de manière durable, aucun des copropriétaires ou de leurs 
ayants droit ne peut faire obstacle à l'exécution, même à 
l'intérieur de ses parties privatives, des travaux régulière-
ment et expressément décidés par l'assemblée générale en 
vertu des e, g, h, et i de l'article 25 et des articles 26-1 et 
30. 

« Les travaux entralnant mi accès aux parties privatives 
doivent être notifiés aux copropriétaires au moins huit jours 
avant le début de leur réalisation, sauf impératif de sécurité 
ou de conservation des biens. 

« Les copropriétaires qui subissent un préjudice par suite 
de l'exécution des travaux, en raison soit d'une diminution 
définitive de la valeur de leur lot, soit d'un trouble de 
jouissance grave, même s'il est temporaire, soit de dégrada-
tions, ont droit à une indemnité. 

« Cette indemnité, qui est à la charge de l'ensemble des 
copropriétaires, est répartie, s'agissant des travaux décidés 
dans les conditions prévues par les e, g, h et I de l'ar-
ticle 25 et par les articles 26-1 et 30, en proportion de la 
participation de chacun au coût,des travaux..» 

II. - L'article 31 de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 
précitée est abrogé. 

Art. 13. - L'article 36 de la loi no 65-557 du 10 juillet 
1965 précitée est ainsi rédigé : 

« Art. 36. - Les copropriétaires qui subissent, par suite de 
l'exécution des travaux de surélévation prévus à l'article 35, 
un préjudice répondant aux conditions fixées à l'article 9 
ont droit à une indemnité. Celle-ci, qui est à la charge de 
l'ensemble des copropriétaires, est répartie selon la propor-
tion initiale des droits de chacun dans les parties com-
munes. » 

Art. 14. - Le deuxième alinéa de l'article 42 de la loi 
no 65-557 du 10 juillet 1965 précitée est complété par les 
dispositions suivantes : « dans .un délai de deux mois à 
compter de la tenue de l'assemblée générale. Sauf en cas 
d'urgence, l'exécution par le syndic des travaux décidés par 
l'assemblée générale en application des articles 25 et 26 est 
suspendue jusqu'à l'expiration du délai mentionné à la pre-
mière phrase du présent alinéa. » 

Art. 1 .5. - Dans l'article 43 de la loi no 65-557 du 
10 juillet 1965 précitée, les mots : « articles 6 à 17, 
19 à 37 » sont remplacés par les mots : « articles 6 à 37 », 

Art. 16. - L'article 43 de la loi no 65-557 du 10 juillet 
1965 précitée est complété par l'alinéa suivant : 

« Lorsque le juge, en application de l'alinéa premier du 
présent article, répute non écrite une clause relative à la 
répartition des charges, il procède à leur nouvelle réparti-
tion. » 

Art. 17. - Les dispositions de l'article 5 ne sont appli-
cables qu'aux règlements de copropriété établis après la 
publication de la présente loi. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1985. 

FRANÇOIS MITTERRAND 
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Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 
LAURENT FABIUS 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT BADINTER 

Le ministre de l'urbanisme, du logement 
et des transports, 

JEAN AUROUX 

LOI no 88-897 du ter août 1988 portant réforme 
du régime juridique de I. presse 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Le Conseil constitutionnel a déclaré conforme à la 

Constitution, 
Le Président de la République promulgue ta loi dont la 

teneur suit : 

Art. ler. - Au sens de la présente loi, l'expression 
« publication de presse » désigne tout service utilisant un 
mode écrit de diffusion de la pensée mis à la disposition 
du public en général ou de catégories de publics et parais-
sant à intervalles réguliers. 

Art. 2. - Les dispositions de la présente loi s'appliquent 
aux entreprises éditrices. 

Au sens de la présente loi, l'expression « entreprise édi-
trice » désigne toute personne physique ou morale ou grou-
pement de droit éditant, en tant que propriétaire ou 
locataire-gérant, une publication de presse. 

Art. 3. - II est interdit de prêter son nom à toute entre-
prise éditrice, en simulant la souscription d'actions ou de 
parts, l'acquisition ou la location-gérance d'un fonds de 
commerce ou d'un titre. 

Art. 4. - Dans le cas de sociétés par actions, les actions 
doivent être nominatives. Toute cession est soumise à 
l'agrément du conseil d'administration ou de surveillance. 

Art. 5. - Dans toute publication de presse, les informa-
tions suivantes doivent être portées, dans chaque numéro, à 
la connaissance des lecteurs : 

Io Si l'entreprise éditrice n'est pas dotée de la personna-
lité morale, les nom et prénom du propriétaire ou du prin-
cipal copropriétaire : 

20 Si l'entreprise éditrice est une personne morale, sa 
dénomination ou sa raison sociale, son siège social, sa 
forme et le nom de son représentant légal et de ses trois 
principaux associés ; 

30 Le nom du directeur-de la publication et celui du res-
ponsable de la rédaction. 

Art. 6. - Toute entreprise éditrice doit porter à la 
connaissance des lecteurs de la publication, dans le délai 
d'un mois à compter de la date à laquelle elle en acquiert 
elle-même la connaissance, ou lors de la prochaine paru-
tion de la publication : 

lo Toute cession ou promesse de cession de droits 
sociaux ayant pour effet de donner à un cessionnaire au 
moins un tiers du capital social ou des droits de vote ; 

20 Tout transfert ou promesse de transfert de la propriété 
ou de l'exploitation d'un titre de publication de presse. 

Cette obligation incombe à l'entreprise cédante. 

Art. 7. - Sous réserve des engagements internationaux 
souscrits par la France et comportant soit une clause d'assi-
milation au national, soit une clause de réciprocité dans le 
domaine de la presse, les étrangers ne pourront, à compter 
de la publication de la présente loi, procéder à une acquisi-
tion ayant pour effet de porter, directement ou indirecte-
ment, leur part à plus de vingt pour cent du capital social 
ou des droits de vote d'une entreprise éditant une publica-
tion de langue française. 

Pour l'application du précédent alinéa, est étrangère 
toute société dont la majorité du capital social ou des 
droits de vote est détenue par des étrangers ainsi que toute 
association dont la majorité des dirigeants est étrangère. 

Art. 8. - Il est interdit à toute entreprise éditrice, sous 
réserve du paiement des prestations qu'elle assure, ou à 
l'un de ses collaborateurs, de recevoir directement ou indi-
rectement des fonds ou avantages d'un gouvernement 
étranger. 

Art. 9. - L'article 6 de la loi du 29 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse est ainsi rédigé : 

« Art. 6. - Toute publication de presse doit avoir un 
directeur de la publication. 

« Lorsqu'une personne physique est propriétaire ou 
locataire-gérant d'une entreprise éditrice au sens de la loi 
no 86-897 du ler août 1986 portant réforme du régime juri-
dique de la presse ou en détient la majorité du capital ou 
des droits de vote, cette personne est directeur de la publi-
cation. Dans les autres cas, le directeur de la publication 
est le représentant légal de l'entreprise éditrice. Toutefois, 
dans les sociétés anonymes régies par les articles 118 à 150 
de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés com-
merciales, le directeur de la publication est le président du 
directoire ou le directeur général unique. 

« Si le directeur de la publication jouit de l'immunité 
parlementaire dans les conditions prévues à l'article 26 de 
la Constitution et aux articles 9 et 10 du Protocole du 
8 avril 1965 sur les privilèges et immunités des commu-
nautés européennes, l'entreprise éditrice doit nommer un 
codirecteur de la publication choisi parmi les personnes ne 
bénéficiant pas de l'immunité parlementaire et, lorsque l'en-
treprise éditrice est une personne morale, parmi les 
membres du conseil d'administration, du directoire ou les 
gérants suivant la forme de ladite personne morale. 

« Le codirecteur de la publication doit être nommé dans 
le délai d'un mois à compter de la date à partir de laquelle 
le directeur de la publication bénéficie de l'immunité visée 
à l'alinéa précédent. 

« Le directeur et, éventuellement, le codirecteur de la 
publication doivent être majeurs, avoir la jouissance de 
leurs droits civils et n'être privés de leurs droits civiques 
par aucune condamnation judiciaire. 

« Toutes les obligations légales imposées au directeur de 
la publication sont applicables au codirecteur de la publi-
cation. » 

Art. 10. - Il est interdit à toute entreprise éditrice ou à 
l'un de ses collaborateurs de recevoir ou de se faire pro-
mettre une somme d'argent, ou tout autre avantage, aux 
fins de travestir en information de la publicité financière. 

Tout article de publicité à présentation rédactionnelle 
doit être précédé de la mention « publicité » ou « commu-
niqué ». 

Art. 11. - (2). 

Art. 12. - Seront punis d'une peine de deux mois à un 
an de prison et d'une amende de 10 000 F à 200 000 F ou 
de l'une de ces deux peines seulement ceux qui, en leur 
nom personnel ou comme représentant d'une personne 
morale, auront : 

lo Prêté leur nom ou emprunté le nom d'autrui en viola-
tion des dispositions de l'article 3 ; 

2o Eté partie à une convention prohibée par les disposi-
tions de l'article 7 ; 

3o Accepté de recevoir ou reçu un avantage en violation 
des dispositions de l'article 8 ; 

40 Promis ou versé, accepté de recevoir ou reçu une 
somme d'argent ou un avantage en violation des disposi-
tions de l'alinéa premier de l'article 10 ; 

5o (2). 
Art. 13. - Sera puni d'une amende de IO 000 F à 

200 000 F quiconque aura manqué à l'obligation d'être le 
directeur de la publication en application du deuxième 
alinéa de l'article 6 de la loi du 29 juillet 1881 précitée. 
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Art. 14. - Dans les articles 7 et 9 de la loi du 29 juillet 
1881 précitée, les mots : « troisième alinéa » sont substitués 
aux mots : « deuxième alinéa ». 

Art. 15. - Seront punis d'une amende de 10 000 F à 
40 000 F : 

lo Les présidents, les directeurs généraux, les administra-
teurs, les membres de directoires ou de conseils de surveil-
lance, les gérants ou les dirigeants de fait de sociétés qui 
auront émis des actions au porteur en violation des disposi-
tions de l'article 4 ci-dessus ; 

2° Les dirigeants de toute entreprise éditrice qui n'auront 
pas fait procéder aux publications prévues aux articles 5 
et 6 ci-dessus ; 

3° Les directeurs de publication qui auront enfreint les 
dispositions du second alinéa de l'article 10 ci-dessus. 

Art. l6. - En cas de condamnation pour l'une des 
infractions définies dans la présente loi, le tribunal pourra 
ordonner que sa décision soit, aux frais du condamné, 
insérée intégralement ou par extraits dans les publications 
de presse qu'il désigne et affichée dans les conditions 
prévues à l'article 51 du code pénal. 

Art. 18. - Pour l'application de la loi n° 82-652 du 
29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle, la réfé-
rence aux articles 3, 4 et 9 de la loi n° 84-937 du 
23 octobre 1984 visant à limiter la concentration et à 
assurer ta transparence financière et le pluralisme des 
entreprises de presse est remplacée par la référence aux 
articles 7 et 3 de la présente loi. 

Art. 19. - Pour l'application de la loi n° 66-537 du 
24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales, la référence à 
l'article 2 de l'ordonnance du 26 août 1944 sur l'organisa-
tion de la presse française est remplacée par la référence à 
l'article 2 de la présente loi. 

Art. 20. - Les sociétés éditrices, dont l'objet principal est 
ta mise à la disposition du public ou de catégories de 
publics de services définis à l'article 77 de la loi n° 82-652 
du 29 juillet 1982 précitée et dont les actions ne sont pas 
nominatives, sont tenues de publier un mois au plus après 
la promulgation de la présente loi, dans un journal d'an-
nonces légales, un avis aux porteurs d'actions les invitant à 
mettre leurs titres sous la forme nominative selon les moda-
lités prévues au t de l'article 94 de la loi de finances pour 
1982, n° 81-1160 du 30 décembre 1981, modifié par l'ar-
ticle I 1 I de la loi de finances pour 1984, n° 83-1179 du 
29 décembre 1983. 

Art. 21. - (2). 
Art. 22. - Dans tous les articles de la loi du 

29 juillet 1881 précitée, les mots « directeur de la publica-
tion » sont substitués au mot : « gérant ». 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 1°' août 1986. 

FRANÇOIS MITTERRAND 
Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 
JACQUES CHIRAC 

Le ministre d'Etat, ministre de l'économie, 
des finances et de la privatisation, 

ÉDOUARD BALLADUR 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

ALBIN CHALANDON 
Le ministre de la culture et de la communication, 

FRANÇOIS LÉOTARD 
(2) Les dispositions de l'article 11, du 5° de l'article 12 et de l'article 21 ont été 

déclarées non conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel 
n° 86-210 DC en date du 29 juillet 1986. 

LOI ne 87-424 du 111 Juin 1887 relative 
à la saisie »mumrMire tes aéronefs . 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, . 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

Article unique. - I. - L'article L. 123 -2 du code de l'avia-
tion civile est ainsi rédigé : 

« Art. L 123 -2. - Sans préjudice des procédures spéciales 
prévues par le présent code, les aéronefs français et 
étrangers, affectés à 'un service d'Etat ou à des transports 
publics, ne peuvent faire l'objet d'une ordonnance de saisie 
conservatoire que si la créance porte sur les sommes dues 
par le propriétaire à raison de l'acquisition de ces aéronefs 
ou de contrats de formation ou de maintenance liés à leur 
exploitation. » 

IL - Après l'article L. 123-2 du code de l'aviation civile, 
il est inséré un article L. 123-3 ainsi rédigé : 

a Art. L. 123-3. - En outre, l'autorité publique a le droit 
de retenir tout aéronef français ou étranger qui ne remplit 
pas les conditions prévues par le présent livre pour se livrer 
à la circulation aérienne ou dont le pilote a commis une 
infraction au sens du présent code. » 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 19 juin 1987. 

FRANÇOIS MITTERRAND 
Par le Président de le République : 

Le Premier ministre. 
JACQUES CHIRAC 

Le ministre d'Etat, ministre de l'économie, 
des finances et de la privatisation, 

ÉDOUARD BALLADUR 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

ALBIN CHALANDON 
Le ministre de ka défense, 

ANDRÉ GIRAUD 

Le ministre des affaires étrangères. 
JEAN-BERNARD RAIMOND 

Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES PASQUA 

Le ministre de l'équipement, du logement, 
de l'aménagement du territoire et des transports, 

PIERRE MÉHAIGNERIE 

Le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement. 
du logement, de l'aménagement du territoire 

et des transports, chargé des transports, 
JACQUES DOUFFIAGUES 

LOI no 87-444 du » juin 1887 modifiant la loi no 07-6 
du 3 janvier 1807 portant statut des navires et 
autres Mimants de mer , 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 

teneur suit : 
Art. Pw. - L'article 19 de la loi no 67-5 du 3 janvier 1967 

portant statut des navires et autres bâtiments de mer est 
ainsi rédigé : 

• Art. 19. - Les copropriétaires participent aux profits 
et pertes de l'exploitation au prorata de leurs intéréts dans 
le navire. Ils doivent, dans la mime proportion, contribuer 
aux dépenses, de la copropriété et répondre aux appels de 
fonds du gérant présentés en exécution des décisions prises 
dans les conditions de majorité prévues à l'article 11. » 

Art. 2. - Les deuxième et troisième alinéas de l'ar-
ticle 20 de la loi n° 67-5 du 3 janvier 1967 précitée sont 
remplacés par quatre alinéas ainsi rédigés : 

« Les copropriétaires non gérants sont tenus indéfini- 
ment des denes de la copropriété 'à proportion de leurs 
literas dans le navire. Par convention contraire, ils peuvent 
ne répondre des dettes sociales qu'à concurrence de leurs 
intéréts. 
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« Il peut être stipulé que les copropriétaires non gérants 
sont tenus solidairement. 

« Lorsque le ou les gérants sont étran sers à la copro-
priété, il doit être stipulé que des propriétaires représentant 
plus de la moitié des intérêts sont tadéfiniment et solidaire-
ment responsables des dettes de la copropriété. A défaut 
d'une telle stipulation, tous les copropriétaires sont indéfi-
niment et solidairement responsables. 

« Les conventions mentionnées aux trois alinéas précé-
dents ne sont opposables aux tiers qu'après la publicité 
réglementaire. » 

Art. 3. - Le premier alinéa de l'article 22 de la loi 
no 67-5 du 3 janvier 1967 précitée est ainsi rédigé : 

« Chaque copropriétaire peut disposer de sa part mais 
reste tenu des dettes nées antérieurement à la publicité 
réglementaire de l'aliénation dans les limites prévues à l'ar-
ticle 20. » 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 26 juin 1987. 

FRANÇOIS MITTERRAND 
Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 
SACQUES CHIRAC 

Le ministre d'État, ministre de l'économie, 
des finances et de la privatisation, 

ÉDOUARD BALLADUR 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

ALBIN CHALANDON 
Le secrétaire d'Etat à la mer, 

AMBROISE GUELLEC 

LOI no 87-408 du S juillet 1987 modifiant le deuxième 
alinéa de l'article 818-5 du code civil relatif è la 
vente d'un bien grevé d'usufruit . 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 

teneur suit : 
Art. la. - Le deuxième alinéa de l'article 815-5 du code 

civil est ainsi rédigé : 
« Le juge ne peut, à ta demande d'un nu-propriétaire, 

ordonner la vente de la pleine propriété d'un bien grevé 
d'usufruit contre la volonté de l'usufruitier. » 

Art. 2. - La présente loi s'applique immédiatement aux 
usufruits constitués à partir de la date de son entrée en 
vigueur et, sous réserve des décisions judiciaires passées en 
force de chose jugée et des accords amiables intervenus 
antérieurement, aux usufruits existant à cette date. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 6 juillet 1987. 
FRANÇOIS MITTERRAND 

Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 
JACQUES CHIRAC 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ALBIN CHALANDON 

Loi no 89-421 du 23 juin 1989 relative à 
l'information et à la protection des 
consommateurs ainsi qu'à diverses pratiques 
commerciales. 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

Art 12. - I. - L' article ler de la loi n° 75-619 du 11 
juillet 1975 relative aux taux de l'intérêt légat est ainsi 
rédigé : 

« Art. ler. - Le taux de l'intérêt légal est, en toute 
matière, fixé par décret pour la durée de l'année civile. 

« Il est égal, pour l'année considérée, à la moyenne 
arithmétique des douze dernières moyennes mensuelles 
des taux de rendement actuariel des adjudications de bons 
du Trésor à taux fixe à treize semaines.» 

II. - L'article 2 et les deuxième et troisième alinéas de 
l'article 7 de la même loi sont abrogés. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

FRANCOIS MITTERRAND 

Par le Président de la République : 

Le Premier ministre 
MICHEL ROCARD 

Le ministre d'Etat, ministre de l'économie, 
des finances et du budget, 

PIERRE BERECOVOY 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PIERRE ARPAILLANGE 

Le ministre de l'équipement, du logement, 
des transports et de la mer, 

MICHEL DELEBARRE 

Le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat, 
ministre de l'économie, des finances et du budget, 

chargé de la consommation, 
VERONIQUE NE1ERTZ 

LOI no 89-874 du ler décembre 1889 relative aux 
biens culturels maritimes et modifiant la loi du 
27 septembre 1941 portant réglementation des 
fouilles archéologiques . 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 

teneur suit : 
Art. ler. - Constituent des biens culturels maritimes les 

gisements, épaves, vestiges ou généralement tout bien qui, 
présentant un intérêt préhistorique, archéologique ou histo-
rique, sont situés dans le domaine public maritime ou au 
fond de la mer dans la zone contiguë. 

TITRE I" 

DES BIENS CULTURELS MARITIMES 
SITUÉS DANS LE DOMAINE PUBLIC MARITIME 
Art. 2. - Les biens culturels maritimes situés dans le 

domaine public maritime dont le propriétaire n'est pas sus-
ceptible d'être retrouvé appartiennent à l'Etat. 
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Ceux dont le propriétaire n'a pu être retrouvé, à l'expira-
tion d'un délai de trois ans suivant la date à laquelle leur 
découverte a été rendue publique, appartiennent à l'Etat. 
Les conditions de cette publicité sont fixées par décret en 
Conseil d'Etat. 

Art. 3. - Toute personne qui découvre un bien culturel 
maritime est tenue de le laisser en place et de ne pas y 
porter atteinte. 

Elle doit, dans les quarante-huit heures de la découverte 
ou de l'arrivée au premier port, en faire la déclaration à 
l'autorité administrative. 

Art. 4. - Quiconque a enlevé fortuitement un bien 
culturel maritime du domaine public maritime par suite de 
travaux ou de toute autre activité publique ou privée ne 
doit pas s'en départir. Ce bien doit être déclaré à l'autorité 
administrative dans le délai fixé par l'article 3 ; il doit être 
déposé auprès de celle-ci dans le même délai ou tenu à sa 
disposition. 

Art. 5. - En cas de déclarants successifs, le bénéfice de 
la découverte est reconnu au premier d'entre eux. 

Art. 6. - Toute personne qui a découvert et déclaré un 
bien culturel maritime dont la propriété est attribuée à 
l'Etat en application de l'article 2 peut bénéficier d'une 
récompense dont la nature ou le montant est fixé par l'au-
torité administrative. 

Art, 7. - Nul ne peut procéder à des prospections à 
l'aide de matériels spécialisés permettant d'établir la locali-
sation d'un bien culturel maritime, à des fouilles ou à des 
sondages sans en avoir, au préalable, obtenu l'autorisation 
administrative délivrée en fonction de la qualification du 
demandeur ainsi que la nature et des modalités de la 
recherche. 

Tout déplacement d'un bien ou tout prélèvement sur 
celui-ci est soumis, dans les mêmes conditions, à l'obten-
tion préalable d'une autorisation administrative. 

L'autorité administrative peut également conclure des 
conventions tendant à la recherche, au déplacement et au 
prélèvement de biens culturels maritimes avec des per-
sonnes physiques agréées à cet effet. 

Art. 8. - Les fouilles, sondages, prospections, déplace-
ments et prélèvements doivent être exécutés sous la direc-
tion effective de celui qui a demandé et obtenu l'autorisa-
tion mentionnée à l'article 7. 

Art. 9. - Lorsque le propriétaire d'un bien culturel mari-
time est connu, son accord écrit doit être obtenu avant 
toute intervention sur ce bien. 

Art. 10. - Lorsque la conservation d'un bien culturel 
maritime est compromise, le ministre chargé de la cultpre 
peut prendre d'office, après avoir mis en demeure le pro- 
priétaire, s'il est connu, les mesures conservatoires qu'im- 
pose cette situation. 

Art. I1. - Le ministre chargé de la culture peut, après 
avoir mis le propriétaire en mesure de présenter ses obser-
vations, déclarer d'utilité publique l'acquisition .par l'Etat 
d'un bien culturel maritime situé dans le domaine public 
maritime. A défaut d'accord du propriétaire, l'utilité 
publique est déclarée par décret en Cons en d'Etat. 

Le transfert de propriété est prononcé par les tribunaux 
judiciaires de droit commun moyennant une indemnité 
versée préalablement à la prise de possession. Cette indem-
nité doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et 
certain. A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par 
le tribunal. 

TITRE II 

DES BIENS CULTURELS MARITIMES 
SITUÉS DANS LA ZONE CONTIGUË 

Art. 12. - Les articles 3, 4, 5, 7, 8 et 9 de la présente loi 
sont applicables aux biens ,culturels maritimes situés dans  

une zone contiguë comprise entre douze et vingt-
quatre milles marins mesurés à partir des lignes de base de 
la mer territoriale, sous réserve d'accords de délimitation 
avec les Etats voisins. 

Art. 13. - Toute personne qui a découvert et déclaré un 
bien culturel maritime appartenant à l'Etat et situé dans la 
zone contiguë pourra bénéficier d'une récompense dont le 
montant est fixé par. l'autorité administratiye. 

TITRE III 
DISPOSITIONS PÉNALES 

Art. 14. - Quiconque aura enfreint les obligations de 
déclaration prévues aux articles 3, deuxième alinéa, et 4 
de la présente loi sera puni d'une • amende de 500 F 
à 15 000 F. 

Sera puni des mêmes peines quiconque aura fait auprès 
de l'autorité publique une fausse déclaration quant au lieu 
et à la composition du gisement sur lequel l'objet déclaré a 
été découvert. 

Art. 15. - Quiconque aura fait des prospections, des 
sondages, des prélèvements, des fouilles sur des biens 
culturels maritimes ou aura procédé à un déplacement de 
ces biens ou à un prélèvemnt sur ceux-ci, en infraction aux 
dispositions des articles 3 (ler alinéa), 7 et 8 de la présente 
loi sera puni d'une amende de 1 000 F à 50 000 F. 

Art. 16. - Quiconque aura sciemment aliéné ou acquis 
un bien culturel maritime enlevé du domaine public mari-
time ou du fond de la mer dans la zone contiguë en infrac-
tion aux dispositions des articles 3, 4, 7 et 8 de la présente 
loi sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ana et 
d'une amende de 500 F à 30 000 F ou de l'une de ces deux 
peines. Le montant de l'amende pourra être porté au 
double du prix de la vente du bien. La juridiction pourra, 
en outre, ordonnei la publication par voie de presse de sa 
décision aux frais du condamné, sans que le coût maximal 
de cette publication puisse excéder celui de l'amende 
encourue. 

Art. 17. - Les infractions aux dispositions de la présente 
loi sont recherchées et constatées par les officiers et agents 
de police judiciaire, les agents de police judiciaire adjoints, 
les administrateurs des affaires maritimes, les officiers du 
corps technique et administratif des affaires maritimes, les 
agents des douanes, les agents du ministère chargé de la 
culture spécialement assermentés et commissionnés à cet 
effet dans des conditions fixées par décret en Conseil 
d'Etat, les officiers et officiers mariniers commandant les 
bûtiments de la marine nationale, les contrôleurs des 
affaires maritimes, les techniciens du contrôle des étiblisse-
mente de pêche, les guetteurs sémaphoriques, les syndics 
des gens de mer et, en outre, dans les ports, les officiers de 
port et les officiers de port adjoints. 

Ait 18. - Les procès-verbaux dressés par les agents ver-
balisateurs désignés à l'article 17 de la présente loi font foi 
jusqu'à preuve contraire. Ils sont transmis immédiatement 
au procureur de la République. 

Art. 19. - Les infractions aux dispositions de la présente 
loi commises dans la mer territoriale ou dans la zone 
contiguë sont jugées soit par le tribunal compétent du lieu 
de l'infraction, soit par celui de la résidence de l'auteur de 
l'infraction, soit par celui du lieu d'arrestation de ce der-
nier, soit, à défaut, par le tribunal de grande instance de 
Paris. 

TITRE V 

DISPOSITIONS DIVERSES 
Art. 23. - Les dispositions de la présente loi sont appli-

cables dans la collectivité territoriale de Mayotte, à l'excep-
tion du titre IV. 

Art. 24. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les condi-
tions d'application de la présente loi. 
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La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le lof décembre 1989. 

FRANÇOIS MITrERRAND 

Par te Président de 1s République 
Le Prenne' ministre, 

MICHEL ROCARD 
Le ministre d'Etat, ministre de l'économie, 

des finances et du budget, 
PIERRE BÉRÉGOVOY 

Le ministre d'Etat, ministre des maires étrangères. 
ROLAND DUMAS 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PIERRE ARPAILLANOE 

Le ministre de la défense, 
JEAN-PIERRE CHEVÈNEMENT 

Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE JOXE 

Le ministre de l'équipement, du logement, 
- des transports et de la mer, 

MICHEL DELEBARRE 
Le ministre de la culture, de la communication, 

des grands travaux et du Bicentenaire, 
JACK LANG 

Le ministre des départements et territoires d'outre-mer, 
porte-parole du Gouvernement, 

LOUIS LE PENSEC 
Le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, 

ministre de l'économie, des finances et du budget, 
chargé du budget, 

MICHEL CHARASSE 
Le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement. 

du logement, des transports et de la mer, 
chargé de la mer, 

JACQUES MELLICK 

Loi no 89-1010 du 31 décembre 1989 relative 
à la prévention , et au règlement des difficultés 
liées au surendettement des particuliers et des 
familles. -- 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont 

la teneur suit : 

TITRE II 
DE LA PREVENTION DES SITUATIONS 

DE SURENDETTEMENT DES 
PARTICULIERS 

Art. 29. - I. - 1° Le premier alinéa de l'article 1er de 
la loi n° 66-1010 du 28 décembre 1966 relative à l'usure, 
aux prêts d'argent et à certaines opérations de démarchage 
et de publicité est ainsi rédigé : 

« Constitue un prêt usuraire, tout prêt conventionnel 
consenti à un taux effectif global qui excède, au moment 
où il est consenti, de plus du tiers, le taux effectif moyen 
pratiqué au cours du trimestre précédent par les 
établissements de crédit pour des opérations de même 
nature comportant des risques analogues telles que 
définies par un arrêté du ministre chargé de l'économie, 
pris après avis du Conseil national du crédit.» • 

2° L'avant-dernier alinéa du même article est 
supprimé. 

3° Le dernier alinéa du même article est ainsi rédigé : 

« Un décret fixe les conditions de calcul et de 
publicité des taux effectifs moyens visés au premier 
alinéa.» 

4° L'article 2 de la loi n° 66-1010 du 28 décembre 
1966 précitée est supprimé. 

5° Dans l'article 6 de la loi n° 66-1010 du 28 
décembre 1966 précitée, aux mots « des articles 1er et 2 
», sont substitués les mots : « de l'article ler ». 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1989 
FRANCOIS MITTERRAND 

Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL ROCARD 

Le ministre d'Etat, ministre de l'économie, 
des finances et du budget, 

PIERRE BEREGOVOY 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

PIERRE ARPAILLANGE 
Le ministre de l'équipement, du logement, 

des transports et de la mer, 
MICHEL DELEBARRE 

Le ministre des départements et territoires d'outre-mer, 
porte-parole du Gouvernement 

LOUIS LE PENSEC 
Le ministre de la solidarité, de la santé 

et de la protection sociale, 
CLAUDE EVIN 

Le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, 
ministre de l'économie, des finances et du budget, 

chargé du budget, 
MICHEL CHARASSE 

Le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement, 
du logement, des transports et de la mer, 

chargé du logement, 
LOUIS BESSON 

Le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat, 
ministre de l'économie, des finances et du budget, 

chargé de la consommation 
VERONIQUE NEIERTZ 

LOI ne 90-1170 du te décembre 1860 
sur la réglementation des télécommunications, 

•■■••••••1•• 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Vu la décision du Conseil constitutionnel n* 90-281 DC 

en date du 27 décembre 1990, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 

teneur suit : 

TITRE III 
DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 28. - I. - On entend par prestations de cryptologie 
toutes prestations visant à transformer à l'aide de conven-
tions secrètes des informations ou signaux clairs en infor-
mations ou signaux inintelligibles pour des tiers, ou à réa- 
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liner l'opération inverse, grâce à des moyens, matériels ou 
logiciels conçus à cet effet. 

Pour préserver les intérêts de la défense nationale et de 
la sécurité intérieure ou extérieure de l'Etat, la fourniture, 
l'exportation ou l'utilisation de moyens ou de prestations 
de cryptologie sont soumises : 

e) à déclaration préalable lorsque ce moyen ou cette 
prestation ne peut avoir d'autre objet que d'authentifier une 
communication ou d'assurer l'intégrité du message 
transmis ; 

b) à autorisation préalable du Premier ministre dans les 
autres. cas. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans les-
quelles est souscrite la déclaration et accordée l'autorisation 
mentionnée à l'alinéa précédent. Ce décret peut prévoir un 
régime simplifié de déclaration ou d'autorisation pour cer-
tains types de matériels ou de prestations ou pour certaines 
catégories d'utilisateurs. 

II. - Sans préjudice de l'application du code des 
douanes, sera puni d'une amende de 6 000 F à 500 000 F et 
d'un emprisonnement d'un mois à trois mois ou de l'une de 
ces deux peines seulement quiconque aura soit exporté un 
moyen de cryptologie, soit fourni ou fait fournir une pres-
tation de cryptologie sans l'autorisation mentionnée au 
paragraphe I du présent article. Le tribunal pourra, en 
outre, interdire à l'intéressé de solliciter cette autorisation 
pendant une durée de deux ans au plus, portée à cinq ans 
en cas de récidive. 

En cas de condamnation, le tribunal pourra, en outre, 
prononcer la confiscation des moyens de cryptologie. 

- Outre les officiers et agents de police judiciaire et 
les agents des douanes dans leur domaine de compétence, 
les agents habilités à cet effet par le Premier ministre et 
assermentés dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d'Etat peuvent rechercher et constater par procès-
verbal les infractions aux dispositions du présent article et 
des textes pris pour son application. Leurs procès-verbaux 
sont transmis dans les cinq jours au procureur de la Répu-
blique. 

Ils peuvent accéder aux locaux, terrains ou moyens de 
transport à usage professionnel, demander la communies- 
tion de tous documents professionnels et en prendre copie, 
recueillir, sur convocation ou sur place, les renseignements 
et justifications. 

Ils peuvent procéder, dans ces mêmes lieux, à la saisie 
des matériels visés au paragraphe 1 sur autorisation judi-
ciaire donnée par ordonnance du président du tribunal de 
grande instance dans le ressort duquel sont situés les maté-
riels, ou d'un juge délégué par lui. 

La demande doit comporter tous les éléments d'infonna-
tion de nature à justifier la saisie. Celle-ci s'effectue sous 
l'autorité et le contrôle du juge qui l'a autorisée. 

Les matériels saisis sont immédiatement inventoriés. L'in-
ventaire est annexé au procès-verbal dressé sur les lieux. 
Les originaux du pro-verbal et de l'inventaire sont 
transmis au juge qui a ordonné la saisie. 

Le président du tribunal de grande instance ou le juge 
délégué par lui pourra d'office à tout moment ou sur la 
demande de l'intéressé ordonner mainlevée de la saisie. 

IV. - Les autorisations de fourniture, d'exportation ou 
d'utilisation de moyens ou de prestations de cryptologie 
délivrées avant la date de publication de la présente loi 
conservent leurs effets jusqu'à l'expiration du terme prévu. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 29 décembre 1990. 

FRANÇOIS MITTERRAND 
Par le Président de la République : 

Pour le Premier ministre et par intérim : 
Le ministre d'Eut, ministre de la fonction publique 

et des réformes administratives, 
MICHEL DURAFOUR 

Le ministre d'Etat, ministre de l'économie, 
des finances et du budget, 

PIERRE BÉRÉGOVOY 
Le garde des sceaux, ministre de la Justice, 

HENRI NALLET 
Le ministre de la défense, 

Le ministre de l'intérieur, 
	JEAN-PIERRE CHEVÈNEmENY 

PIERRE JOXE 

Le ministre de la culture, de la communication 
et des grands travaux, 

JACK. LANG 
Le ministre des départements et territoires d'outre-mer, 

porte-parole du Gouvernement, 
LOUIS LE PENSEC 

Le ministre des postes, 
des télécommunications et de l'espace, 

PAUL QUILES 
Le ministre de l'équipement, du logement, 

des transports et de la mer, 
LOUIS BESSON 	

Le ministre délégué au budget, 
MICHEL CHARASSE 

Le ministre délégué à la communication, 
CATHERINE TASCA 

29 décembre 1892 

LOI sur les dommages causés à la propriété privée par 
d'exécution des travaux publics. 

(d3vii. des Lote, 12•8., B. 1513, n. 25891) 

Aar. i•r. Los agents de l'administration ou les personnes 
auxquelles elle délègue ses droits, ne peuvent pénétrer dans les 
propriétés privées pour y exécuter les opérations nécessaires à 
l'étude des projets de travaux publics, civils ou militaires, exé-
cutés pour le compte de_l'Etat, des départements ou des com-
munes, qu en vertu d'un arrêté préfectoral indiquant les com-
munes sur le territoire desquelles les études doivent être faites. 
L'arrêté est. affiché à la mairie de ces communes au moins dix 
jours avant, et doit être représenté à toute réquisition. — L'in-
troduction des agents de l'administration ou des particuliers à 
gui elle délègue ses droità,• ne peut être autorisée à l'intérieur 
des maisons d'habitation; dans les autres propriétés closes, elle 
ne peut avoir lieu que cinq jours après notification au proprié-
taire, ou, en son absence, an gardien de la propriété (V. Ord. 
jar aodt 4827, art. 170 et 175; Dee?. 10 aodt 1853, art. 9 ; 
L. 8 avril 1898, art. 82). — A défaut de gardien connu demeu-
rant dans la commune, le délai ne court qu'à partir de la notifi-
cation an propriétaire faite en la mairie; ce délai expiré, si 
personne ne se présente pour permettre l'accès, lesdits agents 
ou particuliers peuvent entrer avec l'assidues du juge de paix. 
— Il ne peut être abattu d'arbres fruitiers, d'ornement ou de 
haute futaie, avant qu'un »tord amiable se soit établi sur leur 
valeur, ou qu'à défaut de cet accord il ait été procédé à une 
constatation contradictoire destinée à fournir les éléments néces-
saires pour l'évaluation des dommages. —A la tin-de l'opération, 
tout dommage causé par les études est réglé entre le propriétaire 
et l'administration dans les formes indiquées par la loi du 
22 juillet 1889. (V. L. 43 avril 1900, art. II.) 

2. Mienne occupation temporaire de terrain ne peut être 
autorisée à l'intérieur des propriétés attenantes aux habitations 
et closes par des murs ou par des clôtures équivalentes, suivant 
les usages du pays. 

a. Lorsqu'il y a lieu d'occuper temporairement un terrain, 
soit pour en extraire ou ramasser des matériaux, soit pour y 
touiller ou y faire des dépôts de terre, soit pour tout autre objet 
relatif à l'exécution de projeta de travaux publies, civils ou mili-
taires, cette occupation est autorisée par un arrêté de préfet, 
indiquant le nom de la commune où le territoire Set situé, les 
numéros que les parcelles dont il se compose portent sur le plan 
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cadastral, -et le nom du propriétaire tel qu'il est inscrit sur la 
matrice dee rôles. — Cet arrêté indique d'une faon précise les 
travaux à raison desquels l'occupation est ordonnée, les surfaces 
sur lesquelles elle doit porter, la nature et la itnrée.de l'occupa-
tion et la voie d'accèa.— tin plan parcellaire désignant par nue 
teinte les terrains à occuper est annexé à l'arrêté, à moins que 
l'occupation n'ait pour but exclusif le ramassage des matériaux. 

4. Le préfet envoie ampliation de son arrêté et du plan 
annexé, au chef de service publie compétent et au maire de la 
commune. — Si l'administration ne doit pas occuper elle-même 
le terrain, le chef de service compétent remet une copie certifiée 
de l'arrêté à la personne à laquelle elle a délégué tes droits. —
Le maire notifie l'arrêté an propriétaire du terrain, ou, si celui-
ci n'est pas domicilié dans la commune, au fermier, locataire, 
gardien ou régisseur de la propriété .; il y joint une copie du plan 
parcellaire et garde l'original de cette notification. — S'il n'y a 
dans la commune personne ayant qualité pour recevoir la notifi-
cation, celle-ci est valablement faite par lettre chargée adressée 
au dernier domicile connu du propriétaire. L'arrêté et le plan 
parcellaire restent déposés •à la mairie pour être communiquée 
sans déplacement aux intéressés, sur leur demande. 

5. Après l'accomplissement des formalités qui précèdent et 
défaut de convention amiable, le chef de service ou la personne à 
laquelle l'administration a délégué ses droits, fait au propriétaire 
du terrain, préalablement à toute occupation du terrain désigné, 
une notification par lettre recommandée, indiquant le jour et 
l'heure où il compte se rendre sur les lieux ou s'y faire représen-
ter. — il T'invite à s'y trouver ou à s'y faire représenter lui-

- même pour procéder contradictoirement à la constatation de 
l'état des lieux. — En même temps, il informe par écrit le 
maire de la commune de la notification par lui faite au proprié-
taire.—Si le propriétaire n'est pas domicilié dans la commune, 
la notification est faite conformément aux stipulations de l'ar-
ticle 4.-- Entre cette notification et la visite des lieux, il doit y 
avoir un intervalle de dix jours au moins. 

8. Lorsque l'occupation temporaire a pour objet exclusif le 
ramassage des matériaux à la surface du sol, les notifications 
individuelles prescrites par les articles 4 et 5 de la présente loi 
sont remplacées par des notifications collectives par voie d'afil-
chape et de publication à son de caisse ou de trompe dans la 
commune. En ce cas, le délai de dix jours, prescrit à l'article 
précédent, court du jour de l'affichage. 

7. A défaut par le propriétaire de se faire représenter mir les 
lieux, le maire lui désigne d'office un représentant pour opérer, 
contradictoirement avec celui de l'administration ou de la per-
sonne au profit de laquelle l'occupation a été autorisée. -- Le 
procès-verbal de l'opération qui doit fournir les éléments néces-
saires pour évaluer le dommage est dressé en trois expéditions 
destinées, l'une à être déposée à la mairie, et les deux autres à 
être remises aux parties intéressées. — Si les parties ou les 
représentants sont d'accord, les travaux autorisés par l'arrêté 
peuvent être commencés aussitôt. — En cas de désaccord sur 
l'état des lieux, Ia partie la plus diligente saisit le conseil de 
préfecture et les travaux pourront commencer aussitôt que le 
conseil aura rendu sa décision. 

8. Tout arrêté qui autorise des études ou une occupation 
temporaire est périmé de plein droit s'il n'est suivi d'exécution 
dans les six mois de sa date. 

9. L'occupation des terrains ou des carrières nécessaires à 
l'exécution des travaux publics ne peut être ordonnée pour un 
délai supérieur à cinq années. — Si l'occupation doit se pro-
longer au delà de ce délai, et à défaut d'accord amiable, l'admi-
nistration devra procéder à l'expropriation, qui pourra aussi être 
réclamée par le propriétaire dans les formes prescrites par la loi 
du 3 mai 1841. 

10. Immédiatement après la fin de l'occupation temporaire 
des terrains et à la fin de chaque campagne, si les travaux 
doivent durer plusieurs années, la partie la plus diligente, à 
défaut d'accord amiable sur l'indemnité, saisit le conseil de pré-
fecture pour obtenir le règlement de cette indemnité conformé-
ment à loi du 22 juillet 1889. 

ii. Avant qu'il soit procédé au règlement de l'indemnité, le 
propriétaire figurant dans l'instance ou dûment appelé est tenu  

de mettre-lui-même en cause ou de faire connaiire à la partie 
adverse, soit par la demande introductive d'instance, soit dans 
un délai de quinzaine à compter de l'assignation qui lui est don-
née, les fermiers, les locataires, les colons partiaires, ceux qui 
ont des droite d'usufruit ou d'usage tels qu'ils sont réglés par le 
Gode civil, et ceux qui peuvent réclamer des servitudes résultant 
des titres mêmes du propriétaire ou d'autres actes dans lesquels 
il serait intervenu : sinon il reste seul chargé envers eux des 
indemnités que ces derniers pourront réclamer. 

12. Néanmoins, en cas d'insolvabilité du propriétaire, les 
tiers dénommés à l'article précédent ont, pendant le délai déter-
miné par l'article 17 de la présente loi, recours subsidiaire 
contre l'administration ou la personne à laquelle elle a délégué 
ses droits, à mois que l'arrêté autorisant l'occupation n'ait été 
affiché dans la commune et inséré dans un journal de l'arron-
dissement, ou, à défaut, dans un journal du département 

18. Dans l'évaluation de l'indemnité, il doit être tenu compte 
tant du dommage fait à la surface que de la valeur des maté-
riaux extraits, La valeur des matériaux sera estimée d'après les 
prix courants sur place, abstraction faite de l'existence et des 
besoins de la route pour laquelle ils sont pris ou des construc-
tions auxquelles on les destine, et en tenant compte des frais de 
découverte et d'exploitation. — Les matériaux n'ayant d'autre 
valeur que celle qui résulte du travail de ramassage ne donnent 
lieu à indemnité que pour le dommage causé à la surface. (V. 
L. 16 sept. 1807, art. 55 et suiv.) 

14. Si l'exécution des travaux doit procurer une augmentation 
de valeur immédiate et spéciale à la propriété, cette augmenta-
tien sera prise en considération dans l'évaluation du montant de 
l'indemnité. f V. L. 3 mai 1841.) 

15. Les constructions, plantations et améliorations ne conne- -

ront lieu à aucune indemnité lorsque, à raison de l'époque où 
elles auront été faites, ou de toute autre circonstance, il peut 
être établi qu'elles ont été faites dans le but d'obtenir une 
indemnité plus élevée. (V. L. 3 mai 1841, art. 52.) 

18. Les matériaux dont l'extraction est autorisée ne peuvent, 
sans le consentement écrit du propriétaire, être employés soit à 
l'exécution de travaux privés, soit à l'exécution de travaux 
publics autres que ceux en vue desquels l'autorisation a été 
accordée. — En cas d'infraction, le contrevenant paye la valeur 
des matériaux extraits et est puài connctionnellement d'une 
amende qui sera fixée ainsi qu'il suit : — Par charretée ou tom-
bereau, de 10 francs à 90 francs par chaque bête attelée ; —
Par charge de bête de somme, de 5 à 15 francs; -- Par charge 
d'homme, de 2 à 6 francs. — . Les mêmes peines seront appli-
cables eu cas où l'extraction n'aurait pas été précédée de l'auto-. 
risation administrative. — Il pourra être fait. application de 
l'article 463 du Code pénal. 

17. L'action en indemnité des propriétaires ou autres ayant. 
droit, pour toute occupation temporaire de terrains autorisée 
dans les formes prévues par la présente loi, est prescrite par 
un délai de deux ans à compter du moment où cesse l'occupation. 

i8. Les propriétaires des terrains occupés ou fouillés et les 
autres ayants droit ont, pour le recouvrement des indemnités 
qui leur sont dues, privilège et préférence à tous les créanciers 
sur les fonds déposés dans les caisses publiques pour être délivrés 
aux entrepreneurs ou autres personnes auxquelles l'administra-
tion a délégué ses droits, dans les conditions de la loi du 
25 juillet 1891. — En cas d'insolvabilité de ces personnes, ils 
ont un recours subsidiaire contre l'administration, qui doit les 
indemniser intégralement. 

19. Les plans, procès-verbaux, certificats, significations, 
jugements, contrats, quittances et autres actes faits en vertu de 
le présente loi, seront visés pour timbre et enregistrés gratis, 
qu and il y aura lieu à la formalité de l'enregistrement. 

20. Toutes les dispositions antérieures des lois, anciens 
arrêts de conseil, ordonnances, décrets et règlements demeurent 
abrogées en ce qu'elles auraient de contraire à la présente 
Toutefois la loi du 30 mars 1831 relative à l'expropriation et à 
l'occupation temporaire en cas d'urgence des propriétés privées 
nécessaires aux travaux de fortification, continuera à recevoir son 
application. 
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